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Le Premier Ministre de Belgique à la Chambre des Députés:

Verhofstadt plaide pour le respect des délais

Le temps presse! La Conférence
intergouvernementale (CIG) ne
dispose plus que d’un mois pour
finaliser le texte du futur traité
constitutionnel européen si elle
entend respecter les délais
qu’elle s’est imposés. Et le Pre-
mier Ministre belge, M. Guy Ver-
hofstadt, estime qu’il est indis-
pensable qu’elle les respecte: «Si
la CIG ne réussit pas cette année,
il est peu probable qu’il y aura un
repêchage à court terme», a-t-il
dit au cours d’un échange de

vues le 27 novembre avec des
membres de la Chambre des Dé-
putés.

Et si la Conférence intergouverne-
mentale n’y parvenait pas? M.
Verhofstadt s’est dit persuadé
«qu’un tel échec créerait inévita-
blement une Europe à deux vi-
tesses», «une Fédération euro-
péenne au sein de l’Union Euro-
péenne»..., sans oublier que
«l’élan de l’élargissement serait
brisé» et que les importantes né-
gociations futures commence-

raient «dans des conditions dés-
astreuses».

Cependant le Premier Ministre de
Belgique reste confiant: les tra-
vaux préparatifs de la Convention
étaient un «succès inespéré», a-t-
il souligné, relevant «la liste im-
pressionnante des tabous» qu’elle
a brisés. Mais certains d’entre eux
nécessiteraient sans doute des né-
gociations jusqu’au dernier jour.

D’un autre côté, M. Verhofstadt a
indiqué que son Gouvernement

M. Péter Medgyessy, Premier Ministre hongrois au Parlement

«Une question de principe!»
Pourquoi la Hongrie insiste-t-elle
avec tellement de véhémence à
ce que le principe du respect des
droits de minorités soit inscrit
dans la future Constitution euro-
péenne? Pour une raison toute
simple: «Pour nous, c’est une
question de principe!» Voilà les
termes utilisés par M. Péter Med-
gyessy, Premier Ministre de la Ré-
publique de Hongrie, au cours
d’un entretien à la Chambre des
Députés. 

La proposition de compromis pré-
sentée par la Présidence italienne
dans ce contexte serait accep-
table, même si elle ne donnait
pas entière satisfaction à son
pays, a dit le Premier Ministre,
rappelant également la raison
pour laquelle cette question revê-
tait d’une telle importance pour

ses concitoyens: 3,5 millions
d’Hongrois vivent hors des fron-
tières de la Hongrie, dans des
pays limitrophes comme la Rou-
manie ou la Bulgarie. 

En ce qui concerne les autres
questions à régler par la Confé-
rence Intergouvernementale, M.
Medgyessy a estimé qu’il serait
important de se concentrer sur
l’essentiel: «Parlons clairement et
sincèrement des principaux en-
jeux. Les détails pourront être dis-
cutés à d’autres niveaux.»

Le Premier Ministre hongrois a
été accueilli par le Président de la
Chambre des Députés, M. Jean
Spautz. En outre la délégation
luxembourgeoise se composait
de MM. Paul Helminger, Ben
Fayot, Jean-Paul Rippinger, Lau-
rent Mosar et Claude Wiseler.

Le Premier Ministre belge est accueilli par M. Jean Spautz, Président et
M. Claude Frieseisen, Secrétaire général de la Chambre des Députés

M. Guy Verhofstadt signe le Livre d’or de la Chambre des Députés sous les yeux de MM. Gast Gibéryen, Ben
Fayot, Lucien Clement, Jean-Paul Rippinger, Marcel Sauber, John Schummer, Lucien Weiler, Paul Helminger,
Jean-Spautz, Nico Loes, Jeannot Krecké et Claude Wiseler (de gauche à droite)

n’accepterait pas d’accord à
n’importe quel prix: «Nous n’ac-
cepterons pas un compromis qui
ne comprend pas un renforce-
ment de l’approche communau-
taire!»

Le Premier Ministre du Royaume
de Belgique a été accueilli par M.

Jean Spautz, Président de la
Chambre des Députés, qui fut en-
touré - pendant la réunion de tra-
vail - d’une délégation composée
de membres du Bureau et de la
Commission des Affaires étran-
gères et européennes et de la Dé-
fense de la Chambre des Dépu-
tés. 

1er plan: M. Jean-Paul Rippinger, M. Péter Medgyessy, M. Jean Spautz
2e plan: M. Ben Fayot, M. Laurent Mosar, M. Claude Frieseisen
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Compte rendu N°4 / 2003-2004

NOUVELLES LOIS

4765 - Proposition
de révision de
l'article 114 de la
Constitution
Cette proposition de révision mo-
difie considérablement la procé-
dure de révision de la Constitu-
tion.

D’après l’article 114 de la Consti-
tution dans sa forme actuelle la
procédure de révision comprend
les phases suivantes: 

a) la déclaration de révision por-
tant sur un ou des articles déter-
minés de la Constitution, déclara-
tion suivie de la dissolution auto-
matique de la Chambre, et de
nouvelles élections législatives;

b) la révision constitutionnelle pro-
prement dite à laquelle la
Chambre issue des nouvelles
élections législatives peut procé-
der.

D’après l’article 114 actuel la révi-
sion constitutionnelle proprement
dite est subordonnée à des condi-
tions spéciales de quorum (pré-
sence des trois quarts au moins
des députés) et de majorité (il faut
que les deux tiers au moins des
suffrages soient favorables à la ré-
vision).

La proposition de révision innove
sur les points essentiels suivants:

1. l’exigence d’une déclaration de
révision préalable, suivie d’une
dissolution automatique du Parle-
ment et de nouvelles élections lé-
gislatives, est abandonnée;

2. la solennité de la procédure de
révision trouve son expression
dans une procédure de double
vote, le second vote devant être
séparé du premier par un délai de
réflexion de trois mois au moins;

3. si l’exigence d’une majorité
qualifiée des deux tiers au moins
des suffrages est maintenue, il est
entendu qu’il s’agit des suffrages
du nombre total des députés, i.e.
qu’il faut 40 votes favorables au
moins, et que les votes par procu-
ration ne sont pas admis. La
condition d’un quorum spécial est
donc implicitement maintenue;

4. l’assentiment du pays est ga-
ranti à travers l’introduction d’une
procédure de référendum consti-
tutionnel, à l’initiative soit de plus
d’un quart du nombre total des
députés, i.e. de 16 députés au

moins, soit de 25.000 électeurs
inscrits sur les listes électorales
pour les élections législatives. La
demande tendant à organiser un
référendum constitutionnel doit se
faire dans les deux mois au plus
tard suivant le premier vote. Le ré-
férendum constitutionnel se sub-
stitue au second vote de la
Chambre et a un caractère déci-
sionnel. Les modalités d’organisa-
tion du référendum constitutionnel
seront réglées par une loi.

Dépôt par la Commission des
Institutions et de la Révision
constitutionnelle, le
13.02.2001

Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission
des Institutions et de la
Révision constitutionnelle
(Président: M. Paul-Henri
Meyers):

11.10.2000 Désignation 
d’un rapporteur

Examen de 
l’article 114

07.11.2000 Continuation de 
l’examen de 
l’article

22.11.2000 idem

06.12.2000 idem

10.01.2001 Examen d’une 
proposition de 
texte du 
rapporteur

07.02.2001 Examen d’une 
proposition de 
texte pour une 
proposition de 
révision de 
l’article 114 de 
la Constitution

26.04.2001 Echange de 
vues avec le 
Premier Ministre, 
le Ministre 
délégué aux 
Communications 
et le Ministre de 
la Justice

27.03.2003 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’Etat

18.06.2003 Réexamen à la 
lumière des 
articles 61 à 87 
du projet de loi 
5132 relative à 
l’initiative 
populaire en 
matière 
législative et au 
référendum

25.06.2003 Décision à 
prendre au sujet 
de la question 
de savoir si le 
référendum 
constitutionnel 
doit avoir un 
caractère 
obligatoire pour 
la Chambre des 
Députés quel 
que soit le 
résultat du 
référendum

12.11.2003 Adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
26.11.2003

4884 - Projet de loi 
portant modification du Titre VI
intitulé „Règles générales sur
l'exécution forcée des juge-
ments et actes“ du Livre VII de
la Première Partie du Nouveau
Code de Procédure Civile

Le projet sous rubrique a pour ob-
jet d'améliorer la lisibilité des dis-
positions du Nouveau Code de
Procédure Civile (NCPC) régis-
sant les procédures d'exequatur
de décisions judiciaires étran-
gères.

La complexité de cette matière est
renforcée par le fait qu'il existe
trois mécanismes différents de
procédures d'exequatur d'après
le pays dont émane la décision ju-
diciaire à exequaturer. 

En effet, trois procédures d’exe-
quatur coexistent au Luxembourg,
à savoir: 

1) une procédure applicable aux
décisions étrangères non sou-
mises à un traité ou un acte com-
munautaire, c'est-à-dire la procé-
dure de droit commun, 

2) une procédure applicable aux
décisions soumises à un traité, 

3) une procédure applicable aux
décisions soumises à un acte
communautaire, procédure mise
en place par le Règlement com-
munautaire N°44/2001 du 22 dé-
cembre 2000.

Dès lors les auteurs du projet de
loi ont estimé qu’il serait préfé-
rable de modifier le NCPC en pré-
voyant une nouvelle présentation
du Titre VI du Livre VII de la Pre-
mière Partie. Cette restructuration
a le mérite de permettre une
meilleure lisibilité en distinguant
clairement les différentes procé-
dures d’exequatur applicables.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, le
12.12.2001

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission
juridique (Président: M.
Laurent Mosar):

24.09.2003 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

19.11.2003 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
27.11.2003

4896 - Projet de loi
portant 
1. réglementation du maintien
des droits des travailleurs en
cas de transferts d'entreprises,
d'établissements ou de parties
d'entreprises ou d'établisse-
ments;

2. transposition de la Directive
98/50/CE du Conseil du 29 juin
1998 modifiant la Directive
77/187/CEE du Conseil concer-
nant le rapprochement des lé-
gislations des Etats membres
relatives au maintien des droits
des travailleurs en cas de trans-
ferts d'entreprises, d'établisse-
ments ou de parties d'entre-
prises ou d'établissements

telles qu'elles ont été codifiées
et abrogées par la Directive
2001/23/CE du Conseil du 12
mars 2001;

3. modification de la loi modifiée
du 18 mai 1979 portant réforme
des délégations du personnel et
de la loi modifiée du 6 mai 1974
instituant des comités mixtes
dans les entreprises du secteur
privé et organisant la représen-
tation des salariés dans les so-
ciétés anonymes;

4. modification de la loi modifiée
du 24 mai 1989 sur le contrat de
travail

Le projet de loi prévoit l’abroga-
tion de l’article 36 de la loi modi-
fiée du 24 mai 1989 sur le contrat
de travail qui garantit actuellement
les droits des travailleurs en cas
de transfert d’entreprise et rem-
place ces dispositions par un
texte indépendant traitant exclusi-
vement de cette matière dans le
but de créer une loi plus détaillée
et clairement disposée. Le projet
de loi porte aussi modification de
la loi modifiée du 18 mai 1979 por-
tant réforme des délégations du
personnel et de la loi modifiée du
6 mai 1974 instituant des comités
mixtes dans les entreprises du
secteur privé et organisant la re-
présentation des salariés dans les
sociétés anonymes.

A l’origine du projet de loi se
trouve une directive européenne à
savoir la directive 98/50/CE du
Conseil du 29 juin 1998 modifiant
la directive 77/187/CEE concer-
nant le rapprochement des légis-
lations des Etats membres rela-
tives au maintien des droits des
travailleurs en cas de transferts
d’entreprises, d’établissements ou
de parties d’établissements.

Pour des raisons de clarté et de
rationalité, ces deux directives ont
entre-temps fait l’objet d’une codi-
fication par la directive 2001/23/
CE du Conseil concernant le rap-
prochement des législations des
Etats membres relatives au main-
tien des droits des travailleurs en
cas de transfert d’entreprises,
d’établissements ou de parties
d’entreprises ou d’établissements. 

Par le biais de la transposition de
la directive précitée, le projet de
loi assure la protection des tra-
vailleurs contre tout licenciement
motivé par le transfert de l’entre-
prise de l’employeur et poursuit à
cet effet trois objectifs:

Session plénière du Parlement Benelux:

Irak, OTAN & réforme de l’UE
La question irakienne, l'avenir de
l'OTAN et la réforme institution-
nelle de l'Union européenne fi-
guraient à l'ordre du jour de la
session plénière du Parlement
Benelux au Sénat belge, les 21 et
22 novembre 2003. Le Luxem-
bourg y était représenté par M.
Nico Loes, Président de la délé-
gation, M. John Schummer, Vice-
Président du Parlement Benelux,
Mme Nelly Stein, M. Jean-Pierre
Koepp, M. Camille Gira et M. Xa-
vier Bettel.

L'Assemblée a pris connaissance
d'un rapport relatif à la politique
de défense et de sécurité après la
crise irakienne, rapport né de
l'audition des ambassadeurs, re-
présentants permanents des pays
de Benelux auprès de l'OTAN.
Les diverses interventions sur ce
sujet ont permis de conclure à un
rapprochement des opinions au
sein du Benelux dont les trois

pays pourraient songer au défi de
proposer, dans une approche
multilatérale, leurs services pour
une mission de préparation du
terrain.

Le Conseil Consultatif a ensuite
examiné les divers chapitres du
47e Rapport commun des trois
Gouvernements sur la réalisation
d'une union économique entre
les trois pays, avant de prendre
connaissance des réponses des
Gouvernements à des recomman-
dations approuvées antérieure-
ment et d'adopter de nouvelles
recommandations notamment en
matière de politique énergétique
et de droit de suite sur les oeuvres
d'art.

Enfin, M. Nico Loes a été nommé
membre du Groupe de travail
«Fonctionnement du Parlement
Benelux» en remplacement de M.
Ady Jung.

1ère rangée: M. Jean-Pierre Koepp, M. Camille Gira, M. John Schummer, M. Nico Loes
2e rangée: M. Pierre Dillenburg, M. Claude Frieseisen, Mme Nelly Stein, M. Xavier Bettel



• celui de clarifier la notion de
transfert d’entreprise en posant
une définition précise, et de
déterminer clairement le
champ d’application de la pro-
tection des travailleurs en cas
de transfert de l’entreprise de
l’employeur;

• celui d’assurer la survie d’en-
treprises insolvables en per-
mettant aux Etats membres
d’amener une certaine sou-
plesse dans le système de pro-
tection des salariés en cas de
transfert de l’entreprise insol-
vable;

• celui de garantir la mise en
œuvre d’une procédure d’infor-
mation et de consultation des
travailleurs.

Dépôt par M. François
Biltgen, Ministre du Travail et
de l’Emploi, le 27.12.2001

Rapporteur: M. Marcel
Glesener

Travaux de la Commission du
Travail et de l’Emploi
(Président: M. Marcel
Glesener):

05.06.2003 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

07.07.2003 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

24.10.2003 Examen du 
deuxième avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

30.10.2003 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
27.11.2003

5090 - Projet de loi 
portant création d'un établisse-
ment d'enseignement secon-
daire technique à Redange-sur-
Attert

Le projet de la loi 5090 a pour ob-
jectif la création d’un établisse-
ment d’enseignement secondaire
technique et d’un internat à Re-

dange-sur-Attert. La dénomination
du lycée technique sera fixée par
règlement grand-ducal. Le projet
de loi sous rubrique porte sur la
création de la structure adminis-
trative et pédagogique, indispen-
sable à l’organisation journalière
de tels établissements.

Dépôt par Mme Anne
Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et
des Sports, le 29.01.2003

Rapporteur: M. Emile Calmes

Travaux de la Commission de
l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et
des Sports (Présidente: Mme
Agny Durdu):

05.02.2003 Désignation 
d’un rapporteur

15.10.2003 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

21.10.2003 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
25.11.2003

5120 - Projet de loi
modifiant la loi modifiée du 18
juin 1969 sur l'enseignement su-
périeur et l'homologation des
titres et grades d'enseignement
supérieur

Dans son arrêt du 3 janvier 2003,
la Cour constitutionnelle dit que
"l’article 4 de la loi modifiée du 18
juin 1969 sur l’enseignement su-
périeur et l’homologation des titres
et grades étrangers d’enseigne-
ment supérieur est contraire aux
articles 11 (6) et 23, alinéas 3 et 4
de la Constitution dans la mesure
où il prévoit l’établissement par
voie de règlement grand-ducal
d’autres critères que ceux qu’il
fixe lui-même". Le présent texte a
donc pour objet de rendre
conformes les bases légales et ré-
glementaires, en l’occurrence la
loi du 18 juin 1969, avec la Consti-
tution, en respectant l’arrêt précité
de la Cour constitutionnelle.

Le projet de loi introduit, en outre,
des dispositions ayant pour objet
d’énoncer plus clairement les do-
maines disciplinaires sur lesquels
porte actuellement l’homologa-
tion.

Dépôt par Mme Erna
Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et
de la Recherche, le
23.04.2003

Rapportrice: Mme Nelly Stein

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture
(Présidente: Mme Nelly
Stein):

21.05.2003 Présentation du 
projet de loi

01.10.2003 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi

05.11.2003 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

13.11.2003 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
25.11.2003

5196 - Projet de loi 
relatif à la construction d'un ly-
cée technique et d'un internat à
Redange-sur-Attert

Le projet de loi a pour objet l’im-
plantation et la construction d’un
lycée technique avec internat à
Redange-sur-Attert conformément
aux conclusions du plan directeur
sectoriel établi dans le cadre de
l’aménagement du territoire et qui
se propose de décentraliser l’in-
frastructure scolaire nationale. La
zone de recrutement du futur ly-
cée comporte les communes de
Boulaide, Neunhausen, Ram-
brouch, Wahl, Ell, Préizerdaul,
Useldange, Beckerich, Saeul et
Redange.

Le nombre total des classes du
nouveau lycée s’élève à 52 et
comprend un cycle inférieur com-
plet de l’enseignement secondaire
et secondaire technique ainsi que
le régime technique, professionnel
et de la formation de technicien.

La capacité d’accueil du lycée se
situe entre 1.000 et 1.300 élèves.
Celui-ci sera pourvu d’un internat
pour 100 élèves. Cet internat aug-
mentera l’attrait du lycée situé
dans une région rurale étant don-
né que ce type d’hébergement est
fort demandé actuellement.

Quant à la dépense totale occa-
sionnée par les travaux et autres
équipements couverts par le pré-
sent projet, elle ne pourra dépas-
ser la somme de 89.870.000 eu-
ros, sans préjudice de l’incidence
des hausses légales pouvant in-
tervenir jusqu’à l’achèvement des
travaux.

Dépôt par Mme Erna
Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics,
le 19.08.2003

Rapporteur: M. Nico Loes

Travaux de la Commission
des Travaux publics
(Président: M. Nicolas Strotz):

06.10.2003 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

04.11.2003 Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
25.11.2003

5230 - Projet de loi
autorisant l'aliénation, par voie
de vente de gré à gré, d'une pro-
priété domaniale située à Lu-
xembourg-Kirchberg
Actuellement, les services du Par-
lement européen sont éparpillés
sur plusieurs sites et occupent no-
tamment les immeubles Konrad
Adenauer, Schuman et Alcide de
Gasperi au Kirchberg. Dès 2004,
les services du Parlement euro-
péen logés dans l’immeuble Al-
cide de Gasperi déménageront
dans les Tours en cours de con-
struction sur la „Place de l’Eu-
rope“, l’évacuation du Bâtiment
Alcide de Gasperi s’imposant en
raison des travaux de transforma-
tion du Centre de Conférences.
Le Parlement européen a exprimé
le souhait de regrouper à terme
l’ensemble de ses services sur un
seul site à Luxembourg et de se
porter acquéreur des bâtiments
qu’il occupe.
Le site unique identifié pour ac-
cueillir à Luxembourg les services
actuels du Parlement européen
ainsi que les fonctionnaires addi-
tionnels recrutés dans le cadre de
l’élargissement sera l’immeuble
Konrad Adenauer élargi. Les pro-
cédures législatives relatives à
l’extension de l’immeuble et
l’achat de l’extension par le Parle-

ment européen seraient entamées
en 2004 de sorte que le regroupe-
ment des services du Parlement
européen dans l’immeuble Konrad
Adenauer élargi puisse être termi-
né au cours des prochaines an-
nées.
Un accord politique global sur la
situation immobilière du Parlement
européen à Luxembourg a été
trouvé à l’occasion de la visite à
Luxembourg du Président du Par-
lement européen, Monsieur Pat
Cox, le 9 juillet 2003. L’accord
porte sur trois volets: l’acquisition
du bâtiment Konrad Adenauer par
le Parlement européen, l’extension
de l’immeuble Konrad Adenauer
et son acquisition par le Parlement
européen ainsi que la location des
tours de la „Place de l’Europe“.
Le bureau du Parlement européen
a marqué son approbation du pa-
quet immobilier dans ses réunions
du 3 et 23 septembre. 
Le prix de vente convenu avec le
Parlement européen pour ce bâti-
ment d’une surface effective de
66.428,78 m2 est de 60,4 millions
d’euros. Il correspond au coût de
construction de l’immeuble aug-
menté du coût des travaux d’en-
tretien effectués par le propriétaire
duquel sont déduits la TVA ainsi
qu’un coefficient de vétusté. Les
loyers de juillet à octobre 2003 ne
sont plus dus par le Parlement eu-
ropéen.
Pour ce qui est du terrain sur le-
quel est érigé le bâtiment Konrad
Adenauer, le Parlement européen
bénéficie, conformément à la poli-
tique de siège du Gouvernement,
d’un droit de superficie pour un
euro symbolique pour la durée de
49 ans renouvelable une fois.
La recette générée par cette alié-
nation, après déduction des frais
éventuels liés à cette transaction,
sera comptabilisée au budget du
Ministère des Finances.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 06.11.2003

Rapporteur: M. Lucien Weiler

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):

17.11.2003 Désignation 
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mussen entweder ëmänneren oder
integréieren. Mir sinn an enger
Phas gewiescht - an déi wäert och
nach unhalen - wou Reformen
ustinn, an dofir wäert dat heiten
Instrument eis villes an deem Sënn
erliichteren. Mir wäerten eng Rei vu
Blocagen, déi et fréier gi sinn, net
méi hunn.
Den Här Rapporteur an och aner
Leit hu virdrun drop higewisen, datt
deen ale System, wou mer all
Kéiers hu missen d’Chamber opléi-
se fir eng Verfassungsännerung ze
maachen, eigentlech am Laf vun
der Zäit ausgehielegt ginn ass. Dat
heescht, well een et schonn huet
missen am Viraus sech iwwerleeë
wéi eng Artikelen, datt ee wéilt an
där nächster Legislaturperiod revi-
séieren, ass et ëmmer méi dozou
komm - a besonnesch bei där
leschter Kéier war dat esou -, datt
ee preventiv oder prophylaktesch
emol eng ganz Rei vun Artikele ré-
visabel erkläert huet, an domat ass
ee ganz sécherlech vun der éisch-
ter Absicht vum System, sou wéi en
agefouert gi war, ewechkomm.
Ech hu gesot um Enn vun der
leschter Legislaturperiod si mer
sou wäit gaangen, datt mer quasi
all d’Artikele révisabel erkläert
hunn. Mir hunn eigentlech ënnert
der Hand eng global Revisioun vun
der Verfassung ugepeilt, an et ass
awer vläicht och nach eng Kéier
gutt drun ze erënneren, datt mer
net all d’Artikelen deemools révisa-
bel erkläert hunn. Den Här Meyers
hat dat virdru schonn diskret uge-
deit. Et waren haaptsächlech déi
Artikele wou et ëm d’Verankerung
vun der Monarchie gaangen ass an
eiser Verfassung, déi net révisabel
erkläert gi sinn, an dat ass haapt-
sächlech dem Asaz vum sozialis-
teschen Deputéierten, dem Här
Asselborn, ze verdanken, dee jo
och bekannt ass fir seng monar-
chistesch Tendenzen.
(Interruptions et hilarité)
Mam Resultat, datt dat eis herno
öfters Kappzerbrieches gemaach
huet, well mer bei enger Rei vu Re-
formen, déi mer wollte maachen an
déi déi doten Artikele vläicht just
niewebäi tangéiert hunn, dann
awer blockéiert ware fir kënnen ze
schaffen. An deem Sënn ass deen
heite System sécherlech och een,
deen esou Dérapagë vläicht dann
an Zukunft wäert verhënneren.
Deen zweete wichtege Punkt vun
dëser Revisioun ass dee vun der
Aféierung vum Referendum fir
d’Sanktionéiere vun ëmstriddenen
a kontroverséierten Artikelen
duerch d’Wahlvollek. Dat ass ei-
gentlech - an dat Wuert ass haut
och schonn eng Kéier gefall - dat
revolutionäert Element an deem
Text, dee mer haut hei virleien
hunn. Mir hunn eis an der Kommis-
sioun Gedanke gemaach wien
dann dee Referendum dierft dé-
clenchéieren, ob dat d’Regierung
wär, d’Deputéiert oder d’Wahlvol-
lek. Bei der Regierung, do ware
mer eis relativ schnell eens, obwuel
déi dat selwer proposéiert hat, datt
mer do net wéilten op dee Wee
goen, datt si dat selwer kënnt maa-
chen. Beim Vollek, do ware mer eis
och relativ schnell eens, datt mer
géife mengen, datt dat eng gutt
Saach wär, wann et do géif mat
abezu ginn.
Eng Fro wou ee vläicht hätt kënne
méi laang driwwer diskutéieren,
dat ass déi ob d’Deputéierten dat
Recht solle kréien, sou wéi mer et
jo och elo am Text festgehalen
hunn. Et gëtt eng Rei vu Leit, déi
der Meenung sinn, datt een dat do-
ten Instrument oder déi dote Méig-
lechkeet eleng hätt sollen de Wie-
lerinnen a Wieler iwwerloossen.
Doriwwer kann ee streiden, well
een eigentlech den Deputéierte
quasi zweemol d’Méiglechkeet gëtt
hei ze intervenéieren, wat vläicht
net onbedéngt esou logesch ass.
Bon, mir hunn deen Text esou fest-
gehalen. Mir hunn do och op enger
Zuel e Kompromëss fonnt vun en-
ger Minimalzuel vun Deputéierten,
déi dat kënne maachen.

Wat wäerten awer elo d’Konse-
quenze vun dëser Verfassungsän-
nerung sinn?

Ech géif emol de Pronostic wëllen
opstellen, datt d’Uwendung vun
deem heiten Artikel, besonnesch
wat de Referendum betrëfft, just a
ganz rarë Fäll dierft spillen, an datt
mer an deem Sënn eigentlech net
dat maache wat mer eben an der
leschter Legislaturperiod iwwer-
luecht haten, nämlech a Richtung
vun enger globaler Verfassungsre-
visioun ze goen, déi da géif duerch
Referendum sanktionéiert ginn.
Ech kommen nach eng Kéier op
dee Punkt herno zréck.

Wéi gesot, et wäerte just vereenzelt
Fäll si wou dat doten an deenen
nächste Jorzéngte vläicht virkënnt,
trotzdeem kann een awer soen,
datt eng gewësse Sensibiliséie-
rung fir d’Verfassung a fir hir Roll
am ganze politesche System
vläicht doduerch kann entstoen.
Wann ech Sensibiliséierung soen,
da mengen ech awer, datt dat net
nëmmen e positiven Effekt ass, mä
datt ee sech och muss Gedanken
dorëms maache wéi een da mat
där neier Situatioun ëmgeet, wéi
een d’Leit doriwwer informéiert,
datt et dat elo gëtt a wéi ee se
vläicht och méi staark an déi Dis-
kussiounen, déi mer heibannen iw-
wert d’Verfassung féieren, mat
abënnt, souwuel an der Prepara-
tioun vun deenen Aarbechten, déi
mer jo meeschtens an der Verfas-
sungskommissioun féieren, wéi
och während dem Referendum.

An ech wéilt nach eng Kéier op
deen éischten Deel insistéiere well
dat eppes ass wat eigentlech ëm-
mer e bësse vergiess gëtt. Dee
System, dee mir elo hunn, ass jo
deen, datt d’Deputéierten eng Ver-
fassungsännerung maachen, an
dass eréischt an enger zweeter
Etapp, wann d’Wielerinnen an
d’Wieler net averstane sinn, si kën-
nen aktiv ginn. Dat heescht also,
datt an där éischter Phas, wou et
vläicht ganz interessant wär och
emol ze héiere wat d’Leit dann do-
bausse soen zu deene Proposen,
déi mer maachen, datt do eigent-
lech an der Öffentlechkeet nach
net ganz vill iwwert d’Inhalter vun
deenen Ännerunge geschwat gëtt.

Ech ginn e Beispill, dat ass dat
vum Artikel 11, wat sécherlech
eent ass wou d’Leit dobausse sech
kënnte fir eng Rei vu Punkte be-
geeschteren, well et do ëm per-
séinlech Fräiheete geet, et geet ëm
d’Fraegläichstellung, et geet ëm
d’Integratioun vun de Behënnerten
an ëm den Ëmweltschutz. Dat si
bestëmmt Theme wou et interes-
sant wär ze héiere wat dann
d’„Forces vives“, wéi se esou schéi
genannt ginn, zu deene Punkte
soen a wou et vläicht e bësse
schued ass wa se eréischt am
Nachhinein, wa mir d’Saach hei
gestëmmt hunn, kënne soen:
Neen, domat si mir net d’accord,
oder mir wëllen do Saachen änne-
ren. Dat also zu deene Prepara-
tiounsaarbechten.

Deen zweeten Deel ass dee vun
der Phas vum Referendum selwer.
Do wäerte mer wa mer iwwert de
Projet de loi, dee jo och unhängeg
ass, iwwert de Referendum nach
eng Kéier dorobber zréckkommen,
wéi dat iwwerhaapt organiséiert
gëtt, fir d’Leit iwwer e Sujet ze infor-
méieren an ze sensibiliséieren. Hei
wäert sech déi Thematik ähnlech
stellen, an och hei sinn Iddië ver-
laangt, wéi een dat neit Instrument
an d’Praxis ëmsetzt. An ech froe
mech, ob do net misst viraus-
schauend e bësse geschafft ginn,
vläicht en Aarbechtsgrupp och
emol op d’Bee gesat ginn, deen
am Ausland géif kucke wéi mat
deene Situatiounen do verfuer gëtt,
wéi versicht gëtt déi Informatioun
an déi Preparatioun ze maachen
an deene Fäll, wou e Referendum
usteet. Vläicht sech do ze inspi-
réieren, fir wann dat eng Kéier hei
zu Lëtzebuerg och sollt méi konkret
de Fall sinn. 

Ech hu virdru scho gesot, datt an
deem System, dee mer elo hei ge-
wielt hunn, d’Populatioun am Fong
reagéiert an net selwer Initiativë
kann huelen. Dat ass och en
Ënnerscheed zu deem System,
dee mer wäerten hunn, wa mer

d’Gesetzgebung iwwert den allge-
menge Referendum wëllen aféie-
ren, well all déi Leit, déi wëllen, wa
se sech zesummen dinn a genuch
Stëmmen hunn, am Fong kënne
selwer Initiativen huelen. Dat ass
hei beim Referendum net de Fall. 

Ech wéilt, wat déi Problematik vun
der Sensibiliséierung betrëfft, e
bëssen och meng Skepsis äusse-
ren, well mer bis elo gesinn hunn,
och bei anere Beräicher, datt d’Re-
gierung sech schwéier deet fir déi
Sensibiliséierung ze maachen. Ech
gi just dat Stéchwuert vum Konvent
a vun der europäescher Verfas-
sung, wou ech herno nach eng
Kéier drop zréckkommen, wou een
och gemierkt huet, datt et extrem
schwiereg ass hei zu Lëtzebuerg fir
esou Campagnë vun Informatioun
ze maachen. 

Mir haten haut de Mueren eng
Pressekonferenz, wou vun der Säit
vum Här Theis eng Rei vu Saache
presentéiert gi sinn, wat elo soll
geschéien, wat jo och ganz positiv
ass, mä et huet een awer e bëssen
d’Gefill, datt déi Saache spéit kom-
men. Elo si mer scho ganz laang
amgaang iwwert déi Verfassung ze
diskutéieren. Mir hunn eis Aar-
bechten als Konvent längst ofge-
schloss an deen Débat, deen ei-
gentlech an der Öffentlechkeet hätt
solle stattfannen, dee war net do,
an dat ass och bësse meng
Angscht, datt et bei deene Refe-
renden, déi mer elo op deem hei-
ten Niveau vun der Verfassung an
och op deem aneren Niveau vun
der Gesetzgebung, déi mer elo
aféieren, datt dat eventuell dann
net réusséiert. Dat ass awer e ganz
wichtege Punkt, fir datt mer wierk-
lech hei zu engem Fortschrëtt kom-
men. 

Ech wéilt awer trotzdeem bemier-
ken, datt an eisen Aen d’Aféiere
vun deem heite System sécherlech
der Constitutioun en anere Stel-
lewäert an der kollektiver Idenditéit
wäert gi wéi deen, dee se bis elo
hat. Ech mengen, datt d’Méiglech-
keet fir op deen dote Wee ze goen,
sécherlech wäert derfir suergen,
datt d’Leit sech vläicht e bësse méi
fir dat Instrument vun der Verfas-
sung interesséieren, an dat ass e
ganz wichtegen Nieweneffekt. 

Ech wéilt just op e puer Detailer
agoen. Dat eent ass d’Thematik
vum Quorum, dee mer jo ofscha-
fen, a vun der Majorité qualifiée,
déi mer e bëssen ofgeännert hunn,
wou ech och denken, datt et e gud-
de System ass. Mir hu quasi dee
System, dee mer virdrun haten,
wou mer all Kéiers hu missen eng
Dissolutioun maachen an dann
erëm eng nei Chamber décidéiere
loossen, ersat doduerch, datt mer
déi nei Majorité qualifiée do hunn,
wou mer jo och e Konsens eigent-
lech siche ginn. An deem Sënn ass
et déiselwecht Iddi, déi viséiert
gëtt, mä déi mat enger anererer
Prozedur versicht gëtt ze erree-
chen. Et geet drëms, datt esou vill
wéi méiglech Kräften an der Cham-
ber sech eens ginn iwwer eng Ver-
fassungsännerung. De Fait, datt
nach eng Kéier dräi Méint Denk-
paus bestinn, ass dann och nach
eng Kéier e Moyen fir net Saachen
iwwert de Knéi ze briechen. Dat
war jo déi Angscht, déi eigentlech
zu dem ale System gefouert hat. 

Dann zum Thema Zuelen. E Mini-
mum vu Leit, déi musse matmaa-
chen, fir datt e Referendum ka
stattfannen. Mir haten an der Kom-
missioun eng länger Diskussioun
iwwert d’Fro ob een net sollt op de
Wee vu Prozenter goen amplaz vu
fixen Zuelen. Ech sinn eigentlech
nach ëmmer der Meenung, datt
dat vläicht déi besser Léisung ge-
wiescht wär. Egal wéi dat elo viru-
geet, ass et jo awer esou, datt bei
der Entwécklung vun der Wahlpo-
pulatioun zu Lëtzebuerg, et éisch-
ter duerno ausgesäit, datt se stag-
néiert oder esouguer erofgeet, an
dee Seuil, dee mir hei aschreiwen,

dee bleift deeselwechten. Dat
heescht, datt mer am Fong do ëm-
mer méi eng Disproportioun kréien,
datt déi Zuel vun deene Leit, déi
däerfe wiele goen, am Fong, wann
iwwerhaapt, dann éischter récklee-
feg wäert évoluéieren, während de
Seuil deeselwechte bleift, also pro-
portional eigentlech méi schwéier
ze iwwerwanne wäert ginn. 

D’Fro ass natierlech, ob een net e
Risiko ageet, an dat ass och an der
Kommissioun diskutéiert ginn,
wann een a Richtung vun engem
Prozentsaz geet. Et ass gesot ginn,
do wär de Problem vun der Sécuri-
té juridique, well een dann net esou
exakt kënnt soe mat de Stellen
hannert dem Komma, déi dann
entstinn, wat dat genau fir eng Zuel
ass, a well déi Zuel dann eben och
a Funktioun vun der Entwécklung
vum Elektorat évoluéiert, datt dat e
Problem wär. Ech sinn der Mee-
nung, datt wou e Wëllen och e Wee
gewiescht wär, datt ee vläicht do
hätt kënnen sech nach méi genau
iwwerleeën, ob et net awer där
Weeër gëtt fir dee Problem, wann
et een ass, ze léisen. 

En drëtte Punkt, an do hu mer
vläicht méi fundamental eng aner
Meenung, dat ass d’Netabezéie
vun den auslännesche Leit beim
Referendum. Wa mer déi Leit, déi
zu Lëtzebuerg liewen, déi am
wahlfäegen Alter sinn a kee Lëtze-
buerger Pass hunn, wa mer déi
géifen derbäiziele fir eist Elektorat
am Fall vun engem Referendum ze
bestëmmen, da géife mer op ganz
aner Chiffre komme wéi déi, déi
mer elo hunn, an déi Zuel, dat wës-
se mer jo och, ass jo konstant am
Wuessen, déi kritt ëmmer méi eng
grouss Relevanz. Dat mécht, be-
sonnesch am Zesummenhang mat
deem, wat ech elo grad iwwert
d’Lëtzebuerger Elektorat gesot
hunn, d’Saach nach méi problema-
tesch. Et iwwerrascht natierlech
net, datt déi Leit, déi och elo beim
Referendum un deem heite System
festhalen, dat deeselwechte Sys-
tem ass wéi beim nationale Wahl-
recht, datt do och net d’Bereet-
schaft besteet fir eppes drun ze
änneren, datt do och d’Leit, déi kee
Lëtzebuerger Pass hunn, ausge-
schloss bleiwen. An deem Sënn
kann ee soen, datt hei eng gewës-
se Konsequenz ze erkennen ass.

Op där anerer Säit hu mer jo awer
an der Lescht vun héchster Stell
kënnen héieren, datt sech Iwwer-
leeunge gemaach ginn, ob een net
misst d’auslännesch Bevölkerung
beim nationale Wahlrecht mat abe-
zéien, sou datt ee sech d’Fro awer
kënnt stellen, ob dat net och fir ee
Referendumsystem misst gëllen,
och wann et ëm d’Verfassung geet. 

Ech wéilt nach eng Kéier dat
Stéchwuert, wat ech virdru schonn
ernimmt hunn, vun der kollektiver
Identitéit zréckhuelen. Ech denken,
wann een hei a beim nationale
Wahlrecht op de Wee gaange wär
fir d’Auslänner mat anzebezéien,
datt een dann och en anert Kollek-
tivversteesdemech net nëmme vun
der Verfassung, mä iwwerhaapt
vum politesche Prozess an der Lët-
zebuerger Gesellschaft kritt hätt.
Ech hoffen, datt iwwert déi Öff-
nung, déi emol ganz zaghaft uge-
deit ginn ass, nogeduecht gëtt, an
et net fir de St. Nimmerleinstag ass,
wou mer déi Reform hei zu Lëtze-
buerg endlech aféieren. 

Här President, ech hat elo schonn
e puermol an Niewesätz iwwer eng
global Verfassungsrevisioun ge-
schwat, an déi Leit, déi an der
Kommissioun matgeschafft hunn,
erënnere sech och nach drun, datt
eigentlech 1999 eng global Revi-
sioun vun der Verfassung viséiert
gi war. Ech wéilt do nach eng Kéier
aus dem Procès-verbal vun der
Commission des Institutions zitéie-
ren.

Dat war am Januar 2000, wou et
drëms gaangen ass, wéi d’Regie-
rung sech eigentlech géif déi wei-
der Entwécklungen um Niveau vun
der Reform vun der Verfassung
virstellen. „Le gouvernement issu
des élections législatives de juin
1999 a exprimé dans sa déclara-

tion gouvernementale le souhait de
voir se constituer un groupe de tra-
vail qui serait composé d’experts
étrangers en droit constitutionnel et
de représentants des différents
groupes politiques et qui serait
chargé de rédiger une nouvelle
constitution. Le nouveau texte une
fois qu’il aurait trouvé l’accord de la
Chambre serait ensuite soumis à
l’électeur par la voix d’un référen-
dum à caractère consultatif.“

Dat war, Här President, eigentlech
eng ganz aner Richtung wéi déi,
déi mir elo hei aschloen. Dat eent
verhënnert natierlech dat anert net.
Mä mäi Gefill ass awer, dass déi
grouss Verfassungsrevisioun an
dee grousse Referendum, deen
dann do misst hannendrun hänken,
dass do d’Saach sech net weider
konkretiséiert huet an datt et wahr-
scheinlech wäert dobäi bleiwe bei
deene klenge Verfassungsänne-
rungen, déi mir an deene leschte
fënnef Joer preparéiert hunn, a
wou ech hoffen - an dorop kommen
ech vläicht herno nach zréck -, datt
se nach an dëser Legislaturperiod
wäerten iwwert d’Bühn goen.

Här President, an deem heiten
Text, deen ech elo zitéiert hunn,
war schonn ugedeit ginn, datt Ex-
perte sollten erugezu ginn, fir der
ganzer Verfassung eng nei Struktur
ze ginn. Och déi Saach ass e bës-
sen am Sand verlaf. Natierlech
muss een awer och zouginn, dass
et an deem Zesummenhang, wann
een op de Wee gaange wär vun
enger globaler Revisioun, dass et
do och Problemer ginn hätt. De
Problem vun engem globale Refe-
rendum iwwer e grousse kom-
plexen Text ass jo ëmmer deen,
dass do e Vogel-friss-oder-stirb-
System e bëssen dobäi ass. Dat
ass eng ähnlech, eng analog Pro-
blematik wéi déi, déi mir och elo
beim Referendum iwwert d’eu-
ropäesch Verfassung wäerte
kréien, dee jo am Prinzip soll dat
nächst Joer stattfannen. Eigentlech
kënnen d’Leit jo och do nëmmen
am Nachhinein iwwer e gesamten
Text décidéieren, an d’Fro ass,
awéiwäit dat e reelle Choix ass, wa
se net konnte virdru méi do mat-
bestëmmen. Dat heescht also, datt
et kee wierkleche Choix ass, deen
do besteet, an an deem Sënn wier
dat eigentlech och ähnlech proble-
matesch wéi bei där globaler Ver-
fassungsrevisioun, wa mir se da
gemaach hätten.

Ech hat iwwregens, fir hei eng Kla-
mer opzemaachen, op enger Table
ronde déi naiv Fro gestallt, wann
den europäesche Referendum
kënnt iwwert déi europäesch Ver-
fassung, ob d’Leit sech da wéins-
tens kéinten tëschent zwee Texter
décidéieren, tëschent deem vum
Konvent an deem vun de Regie-
rungen. Natierlech weess ech, datt
dat net de Fall ass. Mä d’Fro stellt
sech awer, ob dat, wat elo op
deem Niveau geschitt, net eng
zimlech Absurditéit ass, nodeem e
Konvent, dee jo aus dräi Compo-
santë bestoung, wou d’Regierun-
gen och matvertruede waren, en
Text proposéiert huet, elo en zwee-
ten Text wäert schlussendlech fest-
gehale ginn, wou just nach alleng
d’Regierungen d’Soen hunn a wou
de Konvent an dem Konvent seng
Aarbecht am Fong wahrscheinlech
- fäerten ech - wéineg wäerte
berücksichtegt ginn. Och d’Wiele-
rinnen an d’Wieler oder déi Leit, déi
um Referendum dann deelhuelen,
kënnen dann eben hei och just
nach Jo oder Neen zu enger ganz
komplexer Matière soen.

Domat wëll ech net gesot hunn,
datt mir géint e Referendum sinn,
ech denke just et ass ëmmer wich-
teg, wat am Virfeld geschitt. Et ass
wichteg, dass am Virfeld d’Leit in-
forméiert a mat abezu ginn an och
kënne mat op den Text awierken,
deen entsteet.

Wéi gesot, den Usproch vun enger
globaler Revisioun, dee mir 1999
nach haten, ass net ëmgesat ginn.
Dat, wat mir an deene fënnef Joer
elo geschafft hunn, op eenzelnen
Artikelen, dat läit an der Dunkel-
kammer vum Statsrot. Et ass wierk-
lech ze hoffen, dass mir nach virun
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Enn vun dëser Legislaturperiod déi
Saache kënne stëmmen. Wann ech
allerdéngs héieren, wat den Här
Meyers virdru gesot huet, dass
deen Délai nach méi kuerz ass wéi
e fréier war, well mir jo da schonn
dräi Méint virum Enn vun der Legis-
laturperiod misste fäerdeg sinn, da
stellen ech mir Froen.

Wann een dat zréckrechent, da
misste mir jo am Ufank vum nächs-
te Joer allerspéitstens déi Saachen
do um Dësch hunn, an ech géif mir
wierklech wënschen, grad beim Ar-
tikel 11, dass et dës Kéier awer
kéint klappen. Ech wëll Iech drun
erënneren, dass mir schonn 1994,
net ech selwer, mä mäi Kolleeg
Garcia, drop insistéiert hunn, dass
d’Gläichberechtegung tëschent
Fraen a Männer sollt an der Verfas-
sung ageschriwwe ginn. Ech men-
gen, den Artikel 11 a senger Glo-
balitéit ass jo vill méi laang nach an
der Diskussioun. Dat sinn elo also
iwwer zéng Joer hier, dass mir un
deem Text do bastelen an et wär
wierklech héich Zäit, dass mir kéin-
ten do Neel mat Käpp maachen.
Vläicht vun hei aus mäi Wonsch
ausgedréckt, datt de Statsrot d’Ur-
gence vun där Saach och agesäit.

Här President, ech kéim zur Kon-
klusioun. Mir haten eng ganz laang
Diskussioun ronderëm den Artikel
114, déi elo hei zu engem gudden
Enn gefouert ginn ass. Wann Zäit
verluer gaangen ass, géif ech awer
soen, war et net de Feeler vun der
Kommissioun. Et muss ee feststel-
len, dass d’Regierung e Joer ge-
braucht huet bis se mat hirem Avis
komm ass, an de Statsrot och nach
eng Kéier ee Joer. Mir hunn also do
och laang missen op aner Leit
waarden. Dat léisst vläicht och
nach eng Kéier d’Fro opkommen,
ob mir eis net misste méi effikass
Instrumenter ginn, grad wa mir um
Niveau vun der Verfassung schaf-
fen, fir méi schnell kënne virunze-
komme wéi dat am Moment de Fall
ass.

Am Résumé wéilt ech soen, dass -
a vläicht fir och e puer Blummen ze
streeën -, wa mir e relativ fort-
schrëttlechen an ongewinnt coura-
géierten Text haut hei hunn an en
och wäerten, esouwäit wéi ech dat
aschätzen, mat grousser Majoritéit
hei stëmmen, dass dat da sécher-
lech net zulescht dem President
vun der Institutiounskommissioun
ze verdanken ass, an ech froe
mech, ob et net heiansdo besser
ass, wann een e fortschrëttleche
Konservativen an der Verfassungs-
kommissioun wierke léisst wéi ëm-
gedréint. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Serge Urbany agedroen. Den
Här Urbany huet d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. Ech
wëll meng Interventioun zu deem
Projet glidderen an zwee Deeler.
Éischtens, déi Verfassungsänne-
rung hei ass manner déif gräifend
an, ech mengen, och manner cou-
ragéiert wéi se hei duergestallt
gëtt. Zweetens, zu enger wierklech
participativer Demokratie gehéiert
vill méi wéi e Verfassungsreferen-
dum.

Éischtens also, wie mengt, dass
wa 25.000 Wielerinnen a Wieler de
Choix kréien nom éischte Vote vun
enger Verfassungsännerung an
der Chamber e Referendum doriw-
wer ze fuerderen an hinne just
zwee Méint Zäit gi gëtt fir hir Ab-
sicht ze strukturéieren, da froen
ech mech, ob ee wierklech wëllt,
dass dëse Choix och dacks exer-
céiert gëtt.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Et ginn dobäi un d’Wieler
zäitlech an organisatoresch Ufuer-
derunge gestallt, déi d’Parlament
selwer an deene meeschte Fäll a
senger eegener legislativer Praxis
net erfëllt. Dat ëmsou méi, wann
d’Leit - wéi dat jo an engem anere
Gesetzesprojet virgesinn ass -
éischtens mussen e Comité bilden,

deen zweetens beim Statsminister
virschwätze muss, deen drëttens
dann den Antrag préift, deen en da
véiertens un d’Gemenge weider-
leet, fir dass se fënneftens de Wie-
ler informéieren, dass de Wieler
sechstens den Antrag op d’Ge-
meng laanscht ënnerstëtze komme
kann, da gesäit een net, an da freet
ee sech, wéi dat an zwee Méint
alles ze verwierklechen ass. Ech
wëll domat net déi Prozedur kriti-
séieren, wéi se virgesinn ass op de
Gemengen, déi jo gewësse Garan-
tien ouni Zweiwel bidde wäert, mä
einfach dee kuerzen Délai an och
déi héich Zuel vu Wieler, déi hei bei
deem Referendum erfuerdert sinn.

Ech wëll net soen, dass et radikal
onméiglech ass, esou e Referen-
dum duerchzesetzen. Wann eppes
an der Luucht läit an déi richteg
Leit dohannert sinn, ass wuel esou
eppes méiglech. Mä op d’mannst
wäert esou eng populär Referen-
dumsinitiativ awer an Zukunft net
allze heefeg sinn. Déi Méiglech-
keet vum Referendum op Antrag
aus dem Vollek also, dat ass jo déi
wichtegst Neierung bei deem Pro-
jet vun der Verfassungsännerung
hei, huet awer aus eiser Siicht trotz-
deem nach zimlech grouss Män-
gel. Wat doriwwer eraus bleift, dat
ass eng vereinfacht Méiglechkeet
fir 16 Deputéierte vu 60 selwer e
Referendum nom éischte Vote vun
der Verfassungsännerung ze froen.
Bis elo waren zwee Drëttel Depu-
téierten néideg bei alle Froe fir e
Referendum ze beschléissen,
deen nëmme konsultativ war.

Beim aktuellen institutionelle Kom-
promëss vun deenen dräi grousse
Parteie wäerten awer och kaum op-
positionell parlamentaresch Refe-
rendumsinitiativen zustane kom-
men, well jo zum Beispill an der ak-
tueller Chamber déi dräi klenger
Oppositiounsparteien 13 Sëtz
hunn, erfuedert wieren awer 16
Stëmmen.

De Moment heescht déi zréckbe-
hale Léisung also, dass éischter
d’Méiglechkeet vun engem plebis-
zitäre Referendum a Fro kënnt,
deen ugefrot gëtt vun deenen, déi
an enger konkreter Verfassungsän-
nerung sichen no engem breeden
öffentlechen Appui, well se sech
dovu politesch Erfolleg versprie-
chen. Den europäesche Referen-
dum zum Beispill, deen d’Regie-
rung ugekënnegt huet, schéngt
esou enger Absicht ze entspran-
gen, och wann en op engem ane-
ren Artikel vun der Verfassung soll
wahrscheinlech duerchgefouert gi
wéi op deem, dee mir hei disku-
téieren. En Artikel, deen iwwregens
scho laang an der Verfassung ass
an deen nëmmen zweemol an der
ganzer Geschicht zur Uwendung
komm ass, an zwar 1919 an 1937.

Dobäi muss een awer och kritiséie-
ren, zum Beispill wann een den eu-
ropäesche Referendum hëlt iwwert
d’europäesch Verfassung also,
dass do wahrscheinlech d’Froe-
stellung vill ze vill eng pauschal
wäert sinn. Et wäerten och do keng
richteg Äntwerten op déi wesentle-
ch Froe fonnt ginn, déi sech awer
stellen, wéi déi zum Beispill vun
der weiderer sozialer Entwécklung
an Europa, oder wéi déi vun der
militärescher an aussepolitescher
Orientéierung vun der Europäe-
scher Unioun.

Ech mengen dofir och, dass deen
europäesche Referendum net on-
bedéngt e gutt Beispill ass dofir,
wéi een e Referendum soll duerch-
féieren, an ouni Zweiwel wäerte
sech bei deem Referendum am La-
ger vum Jo gradsou wéi am Lager
vum Nee Leit erëmfannen, déi déi
verschiddenst, oft kontradiktoresch
Motivatioune wäerten hunn.

Also nach eng Kéier: An der Fro
vum Referendum mécht déi aktuell
Majoritéit zwar eng kleng Ouvertu-
re, déi awer wahrscheinlech net
wierklech zu enger Ännerung vun
der politescher Kultur féiere wäert,
a fir dat ze problematiséieren, fir
och ze problematiséieren, datt zum
Beispill déi auslännesch Bevölke-
rung a wesentleche Verfassung-
sfroe vum Wahlrecht ausgeschloss

wäert sinn, wëll ech hei déi schéin
Unanimitéit e bësse stéieren an
ech wëll mech hei enthalen.

(Interruption)

Ech fannen eis Demokratie verdréit
dat och.

Zweetens kann e Verfassungsrefe-
rendum, esouguer wann e méi
breet Méiglechkeete géif bidden,
nëmmen een Deel si vun enger méi
participativer Demokratie wéi mir
eis se virstellen. An zwar schwätze
mir eis aus fir déi permanent Be-
deelegung vun de Leit um poli-
tesche Liewen op allen Niveauen
duerch d’Recht op Zougank zu den
Informatiounen, dat méi breet muss
sinn, duerch d’Recht ugehéiert a
gefrot ze gi bei wichtegen Déci-
siounen an och duerch eng reell
politesch Debatt tëschent de Wah-
len an och eng reell politesch De-
batt virun esou engem Referendum
- dofir geet och déi Zäit eiser Mee-
nung no net duer, fir dee Referen-
dum do unzefroen -, eng Debatt,
déi och dem Pluralismus an der
Gläichheet vun de Meenungen an
hirer Méiglechkeet sech ze entfale
Rechnung dréit.

D’Demokratie ka weder op Wahlen
all fënnef oder sechs Joer be-
schränkt sinn nach op Referenden,
déi all puer Joer stattfannen. Et gëtt
e puer kleng Usätz, och zu Lëtze-
buerg, wou besonnesch a Gemen-
gen d’Leit iwwer Projeten infor-
méiert an och esouguer heiansdo
mat abezu ginn. Ech mengen, do
gëllt et och weiderzefueren. Ech
wëll och d’Beispill nenne vun den
Assises sociales zu Esch, déi och
schonn eng gewëssen Traditioun
hu vu Participatioun vu Leit a vu
Vereenegungen un der Definitioun
an un der praktescher Duerchféie-
rung vun enger Sozialpolitik.

Et gëtt och een anert Beispill am
Ausland, wat vill méi wäit geet, dat
vu Porto Allegre. Dat ass déi brasi-
lianesch Stad, déi jo de Sëtz vum
Forum social mondial ass. Do gëtt
et eng speziell institutionaliséiert
Budgetsprozedur, déi scho ba-
séiert op enger Erfahrung vun
zwielef Joer, de sou genannte Bud-
get participatif. Do gi Leit iwwer
Basisversammlungen an iwwer
zäitbegrenzt Mandatairen direkt un
der Opstellung vum Budget vun
der Stad bedeelegt an agebonnen.
Et konnten och gutt Resultater
dobäi realiséiert ginn, souwuel wat
d’Verbesserung vun den Infrastruk-
turen a besonnesch defavoriséiert
Uertsdeeler ugeet wéi och eng
Erhiewung vu lokale Steieren no
sozial ëmverdeelende Kritären. An
ech mengen och, dass et net
wouer ass, dass esou Modeller
nëmme Resultater an aarme Géi-
gende bréngen. Grad an entwé-
ckelte Länner wéi eisem wären
d’Méiglechkeeten esouguer bes-
ser fir esou Modeller an der Praxis
duerchzeféieren. 

An ech mengen och, dass déi tra-
ditionell Politik dacks déi demokra-
tesch Méiglechkeeten ënner-
schätzt, déi am Vollek bestinn, an
och de Responsabilitéitssënn vun
de Leit dobaussen. Dacks huet
d’Politik Interesse drun d’Leit ze
déresponsabiliséieren an heiansdo
ze infantiliséieren. Wahlcampagnë
ginn dacks méi ëm Leit wéi ëm Id-
dië gefouert, wouzou eise Wahlsys-
tem allerdéngs och bäidréit. Déi
mächteg Lobbyen, déi et gëtt, be-
sonnesch d’Wirtschaftslobbyen, hu
léiwer esou ee politesche System,
wou se kënnen op eenzel Leit an
op eenzel Parteien awierken, wéi
eng wierklech participativ a méi di-
rekt Demokratie, déi fir si onbe-
rechenbar ass.

Dofir wëll ech ofschléissend soen,
dass ech éischtens mengen, dass
een d’Referendumsdiskussioun
soll seriö féieren. Et soll een och
konkret méi wäit gehend Méiglech-
keeten an der Zukunft schafe wéi
dat elo hei bei dësem Projet vun
deenen dräi grousse Parteie vir-

geschloe gëtt. Et ass jo nach en
anere Projet, dee mir sollen disku-
téieren iwwert de Referendum, wou
mir iwwert all déi Froen do nach
kënne schwätzen, wou och nach
kënne Verbesserunge kommen,
zum Beispill wat de Quorum vu Leit
ugeet, fir esou ee Referendum ze
froen.

Zweetens menge mir, dass donie-
went muss am Alldag eng partici-
pativ Demokratie geschafe ginn,
déi d’Leit dru winnt, dass d’Demo-
kratie net eppes Aussergewéin-
leches ass, eppes Mediatesches,
eppes reng Persounebezunnenes,
eppes, wou et nëmmen am Fong
geholl zwou Reaktiounen drop gëtt,
déi eng, déi soen: „Si maache sou-
wisou, wat se wëllen“, an déi aner
soen: „Dir maacht dat schonn.“

Et ass wichteg, eiser Meenung no,
dass d’Leit d’Demokratie erliewen
als eppes, wat si direkt betrëfft,
wou se direkt kënnen drop awier-
ken, regelméisseg a mat Erfolleg,
eppes wat hirer Selbstbestëm-
mung an hirer Selbstverwierkle-
chung entsprécht, an dofir schloen
ech vir, déi Diskussioun ëm déi
Froen do wierklech mol eng Kéier
ze féieren - wéinstens wäerte mir
dat an der weiderer Diskussioun
maachen a bei dem Projet de loi
iwwert de Referendum, dee mir
deemnächst hei wäerten hunn. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Justizminister Luc
Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech géif gäre
kuerz am Numm vun der Regie-
rung zu dëser wichteger Verfas-
sungsännerung Stellung huelen an
och d’Chamber bieden de Statsmi-
nister ze entschëllegen, deen tradi-
tionell zu de Verfassungsännerun-
ge schwätzt, mä deen, wéi Dir
wësst, de Mëtten de belsche Pre-
mier op offizieller Visite zu Lëtze-
buerg op Besuch huet.

Dëst ass eng historesch an op
d’mannst an der Theorie funda-
mental Ännerung vun eisem konsti-
tutionellem Wiesen zu Lëtzebuerg.
Mir distanzéieren eis och duerch
dës Verfassungsännerung éischt-
moleg vun de Verfassunge vun der
Belsch a vun Holland, déi ëmmer a
grondsätzlech haut och nach eng
Opléisung vum Parlament virge-
sinn, wann et zu enger Verfas-
sungsännerung kënnt.

D’Regierung wëllt also dës Verfas-
sungsännerung net verstoen als
eng Ofschafung vum Prinzip vun
der Rigiditéit a vun der Solennitéit
vun der Verfassung, déi fir d’Regie-
rung äusserst wichteg Elementer
sinn, mä als eng Äntwert op reell
praktesch Problemer. Praktesch
Problemer, déi virun allem da
komm si, wa mir international Ver-
träg unzehuelen haten, déi op där
enger oder där anerer Bestëm-
mung net am Aklang ware mat der
Verfassung, oder op d’mannst, déi
Froen opgeworf hunn.

Ech stelle fest, dass och dëst Par-
lament, wéi et de Statut iwwert déi
international Cour pénale interna-
tionale ugeholl huet, en Artikel an
d’Verfassung gesat huet, deen en
fait contraire war zur Verfassung,
nämlech géint de Prinzip vun der
Inviolabilitéit vum Grand-Duc ver-
stouss huet, mä dofir an d’Verfas-
sung gesat huet, dass trotz deem
Artikel, deen d’Inviolabilitéit vum
Grand-Duc virgesäit, ee kënnt
awer de Statut vun der Cour pénale
internationale unhuelen. Deen Arti-
kel iwwert de Grand-Duc war an
deem Moment net révisabel, sou
wéi en och haut - virun dëser Ver-
fassungsännerung - net révisabel
wär.

Et goufen also ganz reell praktesch
Problemer, wou am Ausland
schnell konnte Verfassungen of-
geännert ginn an zu Lëtzebuerg
dat net gemaach konnt ginn.
Grondsätzlech hate mir dofir an der
viregter Chamber, an ech war dee-
mools als Member vun dësem
Haus Auteur vun där Propositioun,
fir ze soen, da kommt mir sichen ee

Wee fir d’Verfassung méi schnell
kënnen ze änneren, wann et sech
ëm eng international Obligatioun
handelt. Mir sinn zur Konklusioun
komm, Dir sidd zur Konklusioun
komm, och opgrond vum Avis vum
Conseil d’État virun e puer Joer,
datt et besser wär, et géif ee grond-
sätzlech an net nëmme bei interna-
tionalen Obligatiounen iwwert déi
dote Fro diskutéieren.

Fir d’Regierung bleift et wichteg,
dass een net liichtfankeg kann
d’Verfassung änneren. Wann d’Re-
gierung haut mat där Propositioun
d’accord ass, wéi d’Chamber se
hei proposéiert a wéi den Depu-
téierten Alex Bodry dat am Numm
vun der Chamber hei rapportéiert
huet, dann nëmmen, well d’Condi-
tions de majorité ganz héich blei-
wen. Et muss also séchergestallt
ginn, datt net eng einfach Majoritéit
eng Kéier méindes mueres ka kom-
men an d’Verfassung änneren, datt
dat och muss wuel iwwerluecht
sinn, an dofir muss een op
d’mannst zweemol vum Parlament
den Accord kréien, voire et muss
esouguer virun dem Vollek duerch
e Referendum ofgestëmmt ginn.

Mir musse jo och wëssen, an de
Leit et nach eng Kéier soen, am
Fong d’Opléisung vum Parlament
eng reng Formalitéit war, well et
meeschtens esou geschitt ass, datt
just virun de Wahlen d’Deklaratioun
gemaach ginn ass an no de Wahle
konnt d’Verfassung ofgeännert
ginn. Ceci dit ass dat heiten eng
gréisser Ännerung, well wann ech
virdru gesot hunn, datt verschid-
den Artikele vun der Verfassung hu
misse révisabel erkläert ginn, dann
ass et an Zukunft esou, datt all Arti-
kel vun der Verfassung kann of-
geännert ginn, och wann en nëm-
me kann ofgeännert ginn no zwee
Voten a mat extrae Majoritéiten. An
ech mengen, datt dat eng funda-
mental Ännerung ass par rapport
zum System, dee mer haut hunn.

Ee vun de Kolleegen aus der
Chamber, ech mengen et war den
Här Meyers, huet virdru gesot,
d’Vollek muss ëmmer d’Méiglech-
keet hunn, d’Verfassung ze änne-
ren. Ech weise just drop hin, datt
dat net an alle Länner fir all d’Dis-
positiounen de Fall ass. Déi fran-
séisch Verfassung gesäit vir, datt
zum Beispill de „Caractère républi-
cain“ vu Frankräich net ka geän-
nert ginn. An Däitschland ginn et
Bestëmmunge vun der Verfassung,
déi net kënne geännert ginn, an
dat si Verfassungen, déi bekannt-
lech nom Zweete Weltkrich a béide
Länner ugeholl gi sinn.

Duerch dat wat haut hei geschitt an
duerch d’Ofschafung vun der „Dé-
claration de révision“ kann an Zu-
kunft all Chamber, wa se dat da
wëllt, all Artikel vun der Verfassung
änneren, mä wéi gesot d’Regie-
rung ass domat d’accord well ge-
nuch Hürden agebaut ginn, fir datt
dat net liichtfankeg ka geschéien.
D’Regierung ass och d’accord mat
der Zuel vun den Deputéierten, déi
kënnen e Referendum froen, res-
pektiv der Zuel vun de Wieler, quit-
te datt d’Regierung aner Proposi-
tioune gemaach huet, mä doriwwer
kann een diskutéieren. Et ass
schlussendlech un Ärem Parla-
ment fir dat ze décidéieren.

Aus Regierungssiicht ass et awer
och ganz kloer, datt d’Regierung
d’Recht huet eng Initiativ ze huele
fir d’Verfassung ofzeänneren. Dat
ass och hei an dëser Debatt haut
net contestéiert ginn. Et ass awer
ëmmer e bëssen „en ordre subsi-
diaire“ gesot ginn, ech wëllt also
hei festhalen, och fir d’zukünfteg
Doktrine an där Matière, datt et
selbstverständlech esou muss
sinn, datt d’Regierung kann esou
eng Initiativ huelen. Dat lescht
Wuert läit awer beim Parlament a
bei dem Lëtzebuerger Vollek.
Gradesou wéi d’Regierung natier-
lech feststellt, datt net zréckbehale
ginn ass, datt d’Regierung och
kéint d’Initiativ vun engem Referen-
dum huelen.

Ech mengen, datt et eng relativ
theoretesch Fro ass, well d’Regie-
rung sech jo traditionell an enger

140

MERCREDI, 26 NOVEMBRE 2003 12 E SÉANCE www.chd. lu



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

D’Madame Reuter-Angelsberg
freet d’Wuert fir den Dépôt vun en-
ger Proposition de loi ze maachen. 

1. Dépôt d’une proposi-
tion de loi

■ Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg (DÉI GRÉNG).- Här
President, ech wollt den Dépôt
maache vun der

- Proposition de loi 5252 concer-
nant l’action en faveur de la promo-
tion de l’égalité des chances entre
femmes et hommes au niveau
communal et modifiant la loi com-
munale modifiée du 13 décembre
1988.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vum Dépôt vun dëser Pro-
position de loi duerch d’Madame

Reuter-Angelsberg. Si gëtt weider-
geleet un déi zoustänneg Instan-
zen.

2. Communications
Da wollt ech der Chamber nach fol-
gend Kommunikatioune maachen:

1) Monsieur Luc Frieden, Ministre
du Trésor et du Budget, a déposé
au Greffe de la Chambre des Dé-
putés, en date du 25 novembre
2003, le

Projet de loi 5251 sur les contrats
de garantie financière portant

- transposition de la directive
2002/47/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 6 juin 2002
concernant les contrats de garan-
tie financière;

- modification du Code de com-
merce;

- modification de la loi du 1er août
2001 concernant la circulation de

titres et d’autres instruments fon-
gibles;

- modification de la loi du 5 avril
1993 relative au secteur financier;

- modification du règlement grand-
ducal du 18 décembre 1981
concernant les dépôts fongibles
de métaux précieux et modifiant
l’article 1er du règlement grand-
ducal du 17 février 1971 concer-
nant la circulation de valeurs mobi-
lières;

- abrogation de la loi du 21 dé-
cembre 1994 relative aux opéra-
tions de mise en pension;

- abrogation de la loi du 1er août
2001 relative au transfert de pro-
priété à titre de garantie.

2) La question irakienne, l’avenir
de l’OTAN et la réforme institution-
nelle de l’Union européenne figu-
raient à l’ordre du jour de la session
plénière du Parlement Benelux au
Sénat belge, les 21 et 22 novembre
2003.

Le Luxembourg y était représenté
par M. Nico Loes, Président de la
délégation, M. John Schummer,
Vice-Président du Parlement Bene-
lux, Mme Nelly Stein, M. Jean-
Pierre Koepp, M. Camille Gira et M.
Xavier Bettel.

L’Assemblée a pris connaissance
d’un rapport relatif à la politique de
défense et de sécurité après la
crise irakienne, rapport né de l’au-
dition des ambassadeurs, repré-
sentants permanents des pays Be-
nelux auprès de l’OTAN. Les di-
verses interventions sur ce sujet
ont permis de conclure à un rap-
prochement des opinions au sein
du Benelux dont les trois pays
pourraient songer au défi de pro-
poser, dans une approche multila-
térale, leurs services pour une mis-
sion de préparation du terrain.

Le Conseil Consultatif a ensuite
examiné les divers chapitres du 47e

Rapport commun des trois Gouver-
nements sur la réalisation d’une
union économique entre les trois
pays, avant de prendre connais-
sance des réponses des Gouver-
nements à des recommandations
approuvées antérieurement et
d’adopter de nouvelles recomman-
dations notamment en matière de
politique énergétique et de droit de
suite sur les oeuvres d’art.

Enfin, M. Nico Loes a été nommé
membre du Groupe de Travail
„Fonctionnement du Parlement Be-

nelux“ en remplacement de M. Ady
Jung.

3. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun haut
de Mëtteg ugeet, wollt ech drop hi-
weisen, dass dee sech opgrond
vun der Décisioun vu gëschter fol-
gendermoosse presentéiere wäert:

Fir d’éischt hätte mer d’Orientéie-
rungsdebatt iwwert d’Opdeelung
vun de Kompetenzen tëschent
dem Stat an de Gemengen. Duer-
no de Projet de loi 4884 iwwert de
Code de procédure civile. Dann de
Projet de loi 5230 iwwert de Verkaf
vun engem Besëtztum um Kierch-
bierg, a schliesslech d’Ofännerung
vum Chamberreglement. 

Ass d’Chamber heimat d’accord? 

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert. 

Mir kommen dann elo zur Diskus-
sioun vum Projet de loi 4896 iwwert
d’Aarbechtsrecht. Et hu sech
schonn ageschriwwen: déi Hären
Zanussi, Graas, Jaerling an Urba-
ny. D’Wuert huet de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Marcel Glesener.

4. 4896 - Projet de loi
portant 
1. réglementation du main-
tien des droits des travail-
leurs en cas de transferts
d’entreprises, d’établisse-
ments ou de parties d’entre-
prises ou d’établissements; 

2. transposition de la Direc-
tive 98/50/CE du Conseil du
29 juin 1998 modifiant la Di-
rective 77/187/CEE du Con-
seil concernant le rappro-
chement des législations
des Etats membres relatives
au maintien des droits des
travailleurs en cas de trans-
ferts d’entreprises, d’établis-
sements ou de parties d’en-
treprises ou d’établisse-
ments telles qu’elles ont été
codifiées et abrogées par la
Directive 2001/23/CE du Con-
seil du 12 mars 2001; 

3. modification de la loi mo-
difiée du 18 mai 1979 por-
tant réforme des déléga-
tions du personnel et de la
loi modifiée du 6 mai 1974
instituant des comités
mixtes dans les entreprises
du secteur privé et organi-
sant la représentation des
salariés dans les sociétés
anonymes;

4. modification de la loi mo-
difiée du 24 mai 1989 sur le
contrat de travail

Rapport de la Commission du
Travail et de l’Emploi

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Här President, Kollee-
ginnen a Kolleegen. Den Aus-
gangspunkt vun dësem Projet ass
eng europäesch Direktiv vum 29.
Juni 1998, déi sech berifft op d’eu-
ropäescht Recht vun 1977, respek-
tiv vum Mäerz 2001. 

Ëm wat geet et? Mëtt de 70er Joren
hu sech wesentlech strukturell
Verännerunge vum wirtschafteche
Gefüge an Europa vollzunn. Natio-
nal Betribsstrukture sinn duerch
grenziwwerschreidend multinatio-
naler ersat ginn. Fusiounen a betrii-
blech Iwwernahme waren op der
Dagesuerdnung, dat esou gutt op
nationalem Plang wéi och grenziw-
werschreidend. 

Verbonne mat wirtschaftleche Kri-
senerscheinungen ass d’Aar-
bechtslosegkeet dramatesch an
d’Luucht gaangen an d’Stabilitéit
vun der Beschäftegung ass ofge-
sackt. Duerfir war et noutwendeg,
d’Aarbechtsrecht, Arbeitnehmer-
rechter an Europa ze festegen, vi-
run allem géintiwwer vun der Wei-
derentwécklung am gemeinsame
Maart. D’europäescht Recht hat
zum Zil, déi eenzeg staatlech Rest-
bestëmmunge bei Betribsverlage-
rungen ze harmoniséieren, bezie-
hungsweis ze verbesseren. Sou
sinn eng Rei wichteg europäesch
Direktiven am Sozial- an Aar-
bechtsrecht entstanen, déi an déi
jeeweileg national Gesetzgebun-
gen agebaut gi sinn. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, haut hu mer esou eng EU-
Direktiv um Ordre du jour, déi an
eis Gesetzgebung soll agebaut
ginn. Et handelt sech ëm d’Ofsé-
cherung vu wesentlechen Arbeit-
nehmerrechter bei betriiblechen
Transferten. Bei betriiblechen
Transferten, wat ass do den Uwen-
dungsberäich? A fir elo net an Defi-
nitiounen ze verfalen, wëll ech den
Text zitéieren: „La présente loi s’ap-
plique à tout transfert d’entreprise,
d’établissement ou de partie d’en-
treprise ou d’établissement résul-
tant notamment d’une cession
conventionnelle, d’une fusion,
d’une succession, d’une scission,
d’une transformation de fonds ou
d’une mise en société.“ 

Mir gesinn, datt dat Wuert „Trans-
fert“ kloer definéiert gëtt. Doriwwer
eraus ginn déi national Gesetzge-
bungen entspriechend där Direktiv
ugepasst, virun allem wéi et sech

Demokratie op eng parlamenta-
resch Majoritéit berifft. Am Fall vun
engem institutionelle Konflikt, soen
ech awer och hei, datt d’Regierung
kënnt op Grond vum Artikel 74 vun
der Verfassung d’Dissolutioun vun
der Chamber froen an domat dann
Neiwahle produzéieren, déi also
den nämlechten Effet wéi e Refe-
rendum hätten. De Fait, datt also
hei net virgesinn ass, datt d’Regie-
rung kann de Referendum froen,
kann iwwert en anere Wee bei kru-
zielle Froen, wou et wierklech en
Dissens géing ginn tëschent dem
Parlament an der Regierung, iw-
wert dee Wee geléist ginn.

D’Regierung mengt also, datt dat
heiten eng gutt Reform wär, datt et
eng Reform wär, déi awer muss
ganz kloer am Wësse vum Parla-
ment mat sech zéien, datt een eng
Verfassung net dierf liichtfankeg
änneren. An duerfir den Appel vun
der Regierung un d’Parlament fir
nëmme mat äusserster Virsiicht

d’Fundamenter vun eisem Land ze
änneren, virun allem déi institutio-
nell Fundamenter vum Land, an
datt dat hei net soll eng Dier opge-
maach si fir no engem Moudetrend
oder op e „Coup de tête“ hin eng
Verfassung ze änneren. Den „Délai
de réflexion“ vun dräi Méint an déi
extra Majoritéite menge mer, hoffe
mer a wënsche mer, datt déi deem
Rechnung droen. Ech soen Iech
merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vum neien Ar-
tikel 114 vun eiser Verfassung a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte de la proposi-
tion de révision de la Constitu-
tion (par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert dee virleien-
den Artikel 114.

Vote sur la proposition de révi-
sion de la Constitution et dis-
pense du second vote constitu-
tionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

Et ass déi leschte Kéier wou kann
duerch Procuratioun ofgestëmmt gi
bei der Verfassungsännerung,
wann deen Artikel hei ugeholl ass.

D’Ännerung vum Artikel 114 vun
der Constitutioun ass ugeholl mat
59 Jo-Stëmmen an enger Absten-
tioun.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent

Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Théo Stendebach,
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. John Schummer),
Xavier Bettel (par M. Marco
Schroell), Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps (par M. Paul Hel-
minger), Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel (par Mme Agny Dur-
du), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell et John Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux
(par M. Mars Di Bartolomeo), Mme
Lydia Mutsch (par M. Jeannot
Krecké), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch (par M. Jean
Huss), Camille Gira, Jean Huss,
Mmes Dagmar Reuter-Angelsberg
et Renée Wagener.

S’est abstenu: M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Kolleeginnen a Kolleegen, domad-
der wiere mer, wéi mer uganks der
Sitzung décidéiert haten, um Enn
vun eisem Ordre du jour vun haut
ukomm. Déi nächst Sitzung ass
muer de Moien, de 27. November,
a fänkt um 11 Auer un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.39 heures)
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Ordre du jour
1. Dépôt d’une proposition de loi

2. Communications

3. Ordre du jour 

4. 4896 - Projet de loi portant 

1. réglementation du maintien des droits des travailleurs
en cas de transferts d'entreprises, d'établissements ou
de parties d'entreprises ou d'établissements;

2. transposition de la Directive 98/50/CE du Conseil du
29 juin 1998 modifiant la Directive 77/187/CEE du
Conseil concernant le rapprochement des législations
des Etats membres relatives au maintien des droits
des travailleurs en cas de transferts d'entreprises,
d'établissements ou de parties d'entreprises ou d'éta-
blissements telles qu'elles ont été codifiées et abro-
gées par la Directive 2001/23/CE du Conseil du 12
mars 2001;

3. modification de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant
réforme des délégations du personnel et de la loi mo-
difiée du 6 mai 1974 instituant des comités mixtes
dans les entreprises du secteur privé et organisant la
représentation des salariés dans les sociétés ano-
nymes;

4. modification de la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le
contrat de travail

(Rapport de la Commission du Travail et de l’Emploi - Dis-
cussion générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote
sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second
vote constitutionnel) 

Au banc du Gouvernement se trouve M. François Biltgen, Mi-
nistre.

(Début de la séance publique à 11.04 heures)



verhält mam Kënnegungsschutz,
mat der Loungarantie, mat den Of-
sécherungen, déi an deenen een-
zelne Betriber, an deenen eenzel-
ne State bestinn, wann esou Trans-
fertë betriiblecher Aart geschéien. 

Fir Lëtzebuerg bedeit dat, datt mer
ee wesentlechen Artikel, den Arti-
kel 36 vum Gesetz vun 1989 iwwert
den Aarbechtsvertrag suppriméie-
ren. E gëtt ersat an deem neie Pro-
jet. Doriwwer eraus ginn och
bestëmmt Bestëmmunge vum De-
legatiounsgesetz vum 18. Mee
1979 ergänzt. Da gëtt och d’Mat-
bestëmmungsgesetz vum 6. Mee
1974 ergänzt, wuel verstanen nëm-
me bei de Punkten iwwer betriib-
lech Transferten. 

Dee virleiende Projet ergänzt also
eng relativ grouss Zuel vun aar-
bechtsrechtlechen Detailer. Ech
wëll elo net op all déi Eenzelheeten
agoen. Dat géif ze wäit féieren. Et
ass och eng relativ komplex Ma-
tière, an duerfir hu mer et virge-
zunn, am schrëftleche Bericht am
Detail op déi eenzel Bestëmmun-
gen, Ofännerungen an Ergänzun-
gen anzegoen. 

Här President, erlaabt mer awer
kuerz op d’parlamentaresch Aar-
becht anzegoen, déi d’Wichteg-
keet vun deem Projet ënnersträicht
a wéi mer och an der zoustänneger
Kommissioun un deem Projet ge-
schafft hunn, virun allem well eng
ganz Rei Virschléi, Amendementer,
Propositioune gemaach gi si vun
de Beruffschamberen, souwuel
vun der Patronatschamber, wéi och
vun der Arbeitnehmerchamber a
vum Statsrot. 

Den Aarbechtsminister huet dee
Projet de 27. Dezember 2001
déposéiert. D’Beruffschamberen
hunn hir Avisen ofginn tëschent Fe-
bruar 2002 an dem Februar 2003.
De Statsrot huet fir d’éischt eng Po-
sitioun bezunn den 13. Mee vun
dësem Joer. Déi zoustänneg Kom-
missioun „Aarbecht a Beschäfte-
gung“ huet hir Aarbecht de 5. Juni
dëst Joer opgeholl. 

De Statsrot huet eng ganz Rei fun-
damental Propositioune gemaach
zum Inhalt vun dem Gesetz, an do-
riwwer eraus huet en och eng Op-
position formelle ausgeschwat, wat
d’Méiglechkeet vu Sanktioune bei
Net-Applicatioun vun dem Projet
betrëfft. Mir hu probéiert, déi Op-
positions formelles ze ëmgoen, an-
deem mer, wéi och bei aneren
Uwendunge vun Direktiven, déi
Strofbestëmmungen emol ausge-
klamert hunn, wou mer awer drop
zréckkomme wa mer de Reform-
projet iwwert d’Gewerbeinspek-
tioun hei zur Debatt bréngen. 

D’Beruffschamberen haten eng Rei
Bedenken, eng Rei Propositiounen.
Déi hu mer largement duerchdisku-
téiert. En zweeten Avis vum Stats-
rot ass den 1. Juli 2003 virgeluecht
ginn. De 7. Juli huet d’Kommission
sech nach eng Kéier mat deenen
Amendementer vum Statsrot be-
faasst. Et ass en drëtten Avis
komm vum Statsrot de 7. Oktober.
D’Kommissioun huet sech de 24.
Oktober nach eng Kéier mat deem
Avis beschäftegt a se huet den 30.
Oktober de virleiende Rapport
ugeholl, wou mer e koordinéierten
Text proposéieren opgrond vun
deene Virschléi, déi gemaach gi si
vun de Beruffschambere wéi och
vum Statsrot. 

Déi Opzielung, Kolleeginnen a Kol-
leegen, ënnersträicht, datt eng
grouss Zuel vun aarbechtsrechtle-
chen Detailfroe virloug, déi mer hu
missen am Detail behandelen, wéi
zum Beispill: Wat geschitt bei
Transfertë mat dem Recht op kol-
lektivvertraglech Bestëmmungen?
Wat geschitt mam Kënnegungs-
schutz? Wat geschitt mat Lounga-
rantien oder Lounofmaachunge bei
betriiblechen Iwwernahmen? All
déi Froen hu mer versicht kloer ze
stellen an deem Projet. Doriwwer
eraus ass et och drëm gaangen,
d’Rechter vun den Arbeitnehmer-
delegatioune bei Transfertë kloer
ze definéieren. Dat fannt Der am
Detail am schrëftleche Rapport
erëm. 

Weider ass, wéi ech scho gesot
hunn, den Artikel 36 vum Gesetz
iwwert den Aarbechtsvertrag aus-
ser Kraaft gesat ginn. Dat betrëfft
all déi Arbeitnehmerrechter bei
Transferten, iwwert déi awer dat
Gesetz net méi ganz kloer war op
Grond vun de Juridictiounen, déi
entstane sinn, an op Grond vum
Harmoniséierungsbestriewe vum
europäesche Recht. Mir hunn deen
Artikel ersat, méi prezis a méi ge-
nau an deem neie Projet, well do
ganz genau definéiert ass, wat
d’Arbeitnehmerrechter sinn a wéi
wäit datt se gi bei den typeschen
Transferten.

Wéi gesot, Kolleeginnen a Kollee-
gen, wëll ech elo net am Detail
nach weider dorop agoen. Dir fannt
all déi Bestëmmungen mat den
Eenzelheeten am schrëftleche
Rapport, an doriwwer eraus fannt
Dir och am Kommentar vun den Ar-
tikelen d’Beweeggrënn, déi eis do-
zou gefouert hunn, fir all déi Verän-
nerungen ze bestëmmen an
duerchzezéien op Grond vun dem
urspréngleche Projet de loi.

Schlussendlech wëll ech nach eng
Kéier widderhuelen, wat ech do
gesot hunn, datt effektiv den ur-
spréngleche Projet a wesentlechen
Deeler ofgeännert ass ginn, ver-
bessert ass ginn, méi kloer gestallt
ass ginn, dat op Grond vun de Vir-
schléi - wéi gesot - vun de Beruffs-
chamberen an och vum Statsrot,
sou datt mer konnten zum Schluss
vun eise Berodungen en neie koor-
dinéierten, kloren Text presentéie-
ren, deen also haut zur Ofstëm-
mung virläit.

Ech wëll ofschléissend merci soen
un d’Adress vun de Kolleegen aus
der Kommissioun, déi a laange Be-
rodungen a schwieregen Detailfroe
gutt matgeschafft hunn. Da wëll
ech awer och d’Aarbecht vun de
Beruffschamberen a vum Statsrot
belobegend ervirsträichen, déi we-
sentlech dozou bäigedroen hunn,
datt mer elo e gudde Projet op den
Instanzewee bréngen, an natier-
lech och ee Merci un den Aar-

bechtsminister a seng Mataar-
bechter, déi a fënnef, sechs Sët-
zunge matgehollef hunn, all déi
Onkloerheeten aus dem Projet op
Grond vun den Avisen aus der Welt
ze schafen an esou zur Kloerheet
bäizedroen. Dann natierlech ee
Merci un d’Adress vum Parla-
mentssekretär a menge Mataar-
bechter aus der Fraktioun.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, am Numm vun eiser Kom-
missioun bieden ech d’Chamber
ëm eng breet Zoustëmmung zu
deem wichtege Gesetz, dat we-
sentlech dozou bäidréit fir Rechts-
sécherheet ze erstelle bei Transfer-
ten, ganz am Intérêt vun all deene
Leit, déi an esou Situatioune kom-
men an an deene Betriber schaf-
fen. Am Numm vun der CSV-Frak-
tioun ginn ech selbstverständlech
och eis Zoustëmmung zu deem
Projet. Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Marc Zanussi agedroen. Den
Här Zanussi huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wéilt aganks dem Här
Glesener merci soe fir säi schrëft-
leche Rapport, deen e bësselche
méi detailléiert ausgefall ass wéi
säi mëndleche Rapport elo grad,
mä ech denken, dass dee schrëft-
leche Rapport awer jidderengem,
deen en intensiv gelies huet, all
Froe beäntwert, déi ee sech am
Zesummenhang mat deem Projet
hei ka stellen.

Effektiv, mat deem Gesetz, wat mir
haut zur Diskussioun hunn a wat
mir zur Ofstëmmung wäerte brén-
gen, gëtt déi Direktiv vun 1998 a
Lëtzebuerger Recht ëmgesat. Ech
mengen, dass kee Mënsch heiban-
nen drun zweifelt, dass an deenen
Zäiten, wou mir elo liewen, wou et
zu ville Fusioune kënnt, wou et zu

Zesummeschlëss vun Entreprisë
kënnt, wou Entreprisë vun engem
Bësetz an deen anere ginn, et eng
Noutwendegkeet ass fir eng Har-
moniséierung op europäeschem
Plang ze hunn, wat d’Ofsécherung
vun den Aarbechter an de Sala-
riéen an deem dote Fall ubelaangt.

Den Zweck vun dësem Gesetz ass
et dann och eben eng Harmoni-
séierung um europäesche Plang
ze maachen, wat d’Bestëmmungen
am Fall vun engem Transfert ube-
laangt, an déi Bestëmmungen
dann esou ze organiséieren, dass
d’Salariéen eng gewësse Protek-
tioun doduercher hunn. Am Text,
an dat ass virdru vum Marcel Gle-
sener scho gesot ginn, läit den
Haaptschwéierpunkt drop, dass
den Term „Transfert“ definitiv
anstänneg soll definéiert ginn, well
déi zu dësem Zäitpunkt net verha-
len Definitioun vum Element „Trans-
fert“ huet an der Vergaangenheet
zu enger ganzer Rei vu Prozesser
gefouert, an déi Prozesser sinn an
Zukunft net méi néideg, well déi
Definitioun vun dem Transfert do
definitiv elo niddergeschriwwen
ass.

Et ass och richteg a wichteg, dass
déi Dispositioun aus dem Gesetz
vun 1989 iwwert de Contrat de tra-
vail geännert gëtt, well mir och als
Lëtzebuerger an eiser Legislatioun
zwar Elementer vun enger Protek-
tioun vun de Salariéë beim Fall vun
Transfert haten, mä awer och déi
Protektiounsmechanismen net
duer gi fir an all Fall de Salariéen ze
hëllefen hir Rechter ze kréien. Dofir
ass et ganz wichteg, dass och am
Lëtzebuerger Gesetz déi Defini-
tioun vum Transfert definitiv an
onmëssverständlech nidderge-
schriwwe gëtt. Dat ass deen een
Zweck vun deem dote Gesetz.

Deen zweeten Zweck vun deem
Gesetz ass, dass de Stat am Fall
vun enger Entreprise, déi insolva-
bel ass, eng gewësse Souplesse
zougestane kritt, wat d’Protektioun
vun de Salariéen ubelaangt, eng
Souplesse, déi och virdrun an där
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doter Form net bestanen huet, mä
déi awer noutwendeg ass, wann ee
weess, zu wat fir engen Härtefäll
dass et ënner Ëmstänn ka kom-
men, wann eng Entreprise insolva-
bel ass.

Dann den drëtte Punkt, dee sé-
cherlech mat grousser Opmierk-
samkeet bei de Gewerkschafte
säin Nidderschlag fonnt huet, ass
d’Tatsaach, dass d’Informatiouns-
an d’Konsultatiounsflicht vun de
Sozialpartner a vun de Gewerk-
schaften och an deem Text hei nid-
dergeschriwwe ginn. Innovativ ass
d’Gesetz, wat mir elo stëmmen, an
engem ganz wichtege Punkt, an
zwar besonnesch am Fall wou eng
Entreprise eben un een aneren
transféréiert gëtt. Elo gëtt festgeha-
len, dass de Cessionnaire, dat ass
also deen, deen d’Entreprise un
eng aner Persoun iwwergëtt, wei-
derhin an der Obligatioun bleift vis-
à-vis vun de Salariéë soulaang wéi
d’Entreprise nach a sengem
Besëtz ass. Dat heescht, déi Obli-
gatiounen am Fall vu Loun, Reven-
dicatiounen, déi nach do stinn, gi
ganz kloer op d’Käschte vum Ces-
sionnaire, wat och fir d’Salariéen
eng ganz wichteg Definitioun an
eng wichteg Prezisioun ass.

Dobäi kënnt d’Tatsaach, dass am
Fall vun enger Faillite de Cession-
naire, dat heescht deen, deen
dann herno d’Entreprise mat iw-
werhëlt, zesumme mat den natio-
nale Représentantë vun de Sala-
riéen am Beräich vun der Diskus-
sioun iwwert d’Erhale vun der En-
treprise ka Pläng ausschaffen, wéi
d’Survie vun der Entreprise ka ga-
rantéiert ginn. Et gëtt dann och an
der Direktiv an am Gesetz defi-
néiert, wat d’Roll vun der Personal-
vertriedung a wat de Statut vun der
Personalvertriedung ass, quitte
dass et do am Avis vun der
Chambre de Travail och nach eng
Rei vun zousätzlechen, méi prezi-
sen a méi prägnante Fuerderunge
gi sinn, déi awer nëmmen zu en-
gem Deel hei zréckbehale gi sinn.

Insgesamt denken ech, dass dat
Gesetz an déi Direktiv wierklech
eng absolut Noutwendegkeet sinn.
Et ass eng Direktiv, déi um eu-
ropäesche Plang d’Rechter vun de
Salariéë verstäerkt, verbessert, an
et kann ee vläicht bedaueren, dass
d’Ëmsetze vun der Direktiv laang
gedauert huet. Si ass vun 1998. Mä
„Was lange währt, wird endlich
gut.“

Mä mat dësem Gesetz war och
d’Erausfuerderung verbonne fir e
bëssen en delikate Seelakt ze
maachen an en Equiliber ze fannen
tëschent engersäits de Rechter
vun de Beruffstätegen, vun de Be-
schäftegten, an anerersäits der Be-
laaschtung vun den Entreprisen
verbonne mat der Fro vun der Kon-
kurrenzfäegkeet. Ech mengen,
dass deen Equiliber der Kommis-
sioun hei eigentlech gutt gelongen
ass an deem Rapport an an deem
Text, deen hei zréckbehale ginn
ass. Duerfir géif ech och hei am
Numm vun eiser Fraktioun den Ac-
cord vun eis zu dësem Projet brén-
gen a merci soe fir Är Opmierk-
samkeet.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gusty Graas
agedroen. Den Här Graas huet
d’Wuert.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, d’Aarbechtsrecht huet jo
um europäesche Plang ouni Zwei-
fel schonn eng gewëssen Tradi-
tioun. Wann och an den Ufäng vum
Vertrag vu Roum deem Volet nach
net déi Importenz zouerkannt gouf,
sou huet dat verännert Ëmfeld
dach am Laf vun deene leschte
Jorzéngten zu Upassungen um le-
gislative Plang gefouert. Et kann
een an deem Kontext och aus der
Charte sociale vum 9. Dezember
1989 zitéieren, déi jo an de Punkte
7, 17 an 18 seet: „La réalisation du
marché intérieur doit conduire à
une amélioration des conditions de
vie et de travail des travailleurs
dans la Communauté européen-
ne.“

D’Konscht besteet jo u sech doran,
fir en Equiliber ze fannen zwë-
schen engersäits der Kompetitivi-
téit vun de Betriber an op där ane-
rer Säit dem Schutz vun dem Sala-
riat. Eppes ass kloer: Och eng iw-
werdriwwe Reguléierung vum Aar-
bechtsrecht wier mat Sécherheet
net positiv fir eis Ekonomie. Mat
dem Gesetz vun haut, wat mir hei
stëmmen, gi jo dann och d’Rechter
vun den Aarbechter am Fall vum
Transfert vun den Entreprisen nach
méi preziséiert. Besonnesch an en-
ger Zäit, wou d’Globaliséierung u
sech ëmmer méi sech bemierkbar
mécht, an och Fusiounen, Integra-
tiounen an Opkeef vu Betriber
keng Seltenheet méi sinn, huet
esou eng Dispositioun ouni Zweifel
dach eng grouss Wichtegkeet. 

D’EU-Kommissioun huet an der
Period vun 2000 bis 2002 eleng
1.200 „Projets de fusion“ ënner-
sicht. Allerdéngs muss een do be-
mierken, datt se nëmmen 1% dovu
refuséiert hu wéinst enger méigle-
cher Schafung vun enger Monopol-
situatioun. Et schéngt och wéi
wann u sech nëmmen ee Projet re-
fuséiert gi wär wéinst enger negati-
ver Auswierkung op d’Belegschaft.

D’Kommissioun schätzt och, datt
ongeféier allerdéngs 250.000 Aar-
bechtsplazen duerch déi Fusioune
verluer gaange sinn. Och hei zu
Lëtzebuerg si mer jo net vun deem
Phenomeen verschount ginn, an et
gëtt jo och eng Rei vu sektoriellen
Domänen, wou mer regelméisseg
erliewe wéi eenzel Betriber vun
anere Betriber iwwerholl ginn. Ech
wëll hei zum Beispill op de Grupp
BIL hiweisen, déi an de Grupp
DEXIA iwwergaange sinn, d’Inte-
gratioun vun der BGL an de FOR-
TIS-Grupp oder natierlech och
d’Fusioun vun ARBED, Aceralia an
Usinor haut an de Grupp Arcelor.
Et ass evident datt natierlech esou
Transferten, esou Opkäf ëmmer
erëm eng Rei vu Problemer fir déi
Ugestallte mat sech bréngen, an et
musse vill Froe gekläert ginn ier,
wéi gesot, den definitiven Transfert
ka vollzu ginn.

Dëst Gesetz, kann ee soen, spigelt
awer och e bëssen den typesche
Lëtzebuerger Geescht zréck, dee
jo doranner besteet, datt u sech
ëmmer e gutt Zesummewierken të-
schent Patronat a Salariat gefleegt
gëtt, well mir gi jo och an dëser Di-
rektiv an eenzelne Punkte méi wäit
wéi dat u sech jo och virgesi war.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an dësem Kader muss een
natierlech awer och d’Fro opwer-
fen, firwat net dëst Gesetz, dës
Dispositiounen an dat bestehend
Gesetz iwwert d’Aarbechtskontrak-
ten integréiert goufen. Et muss ee
jo oppassen, datt een net ze vill en
Éparpillement an dem legislative
Beräich mécht. Et schéngt jo aller-
déngs esou ze sinn an dësem Fall,
datt et méi virdeelhaft war fir e se-
parat Gesetz ze maachen. Da
muss een awer och soen, datt dëst
Gesetz jo a ville Punkten den Inte-
resse vun de Salariéen, wéi gesot,
am Fall vun engem Transfert vun
enger Entreprise Rechnung dréit,
wat d’Chambre de Commerce fol-
gendermoossen ëmschriwwen
huet: „Les transferts d’entreprises
ou d’établissements sont dans bien
des cas dans l’intérêt même des
salariés, qui risquent le cas
échéant de se retrouver sans em-
ployeur.“

Mir begréissen et och, als Demo-
kratesch Partei, datt am Fall vun
enger Faillite bei enger Reprise
vun enger Firma duerch eng aner e
maximalen Délai vun dräi Méint
agesat gouf an deem déi kontrak-
tuell Rechter vun de Salariéen
nach Gültegkeet hunn, well wa mer
hei méi e laangen Délai virgesinn
hätten, deen och méi contraignant
gewiescht wär, da wär wahrschein-
lech een oder deen anere Betrib
am Fall vun enger Faillite net op
gewiescht fir dann awer deen
Transfert ze maachen. An dann
däerf een natierlech och net ver-
giessen, datt jo och gegebenen-
falls kënne Konventiounen ausge-
schafft gi fir eben d’„Marge de ma-
noeuvre“ nach ze vergréisseren.

Allerdéngs mengt d’Chambre des
Métiers an deem Kontext: „Il ne
faut cependant pas surestimer les
effets de cette mesure en termes
de sauvegarde d’emplois dans la
mesure où le nombre de transferts
susceptibles de se réaliser dans le
cadre d’une gestion contrôlée ou
d’une faillite est a priori peu élevé.“

Hei am Land, an ech bezéie mech
hei nach ëmmer op den Avis vun
der Chambre des Métiers, ginn et
d’Joer am Duerchschnëtt zéng
prononcéiert „gestions contrôlées“
a si géingen all net zu engem
Transfert Ulass ginn, an d’Liquida-
tioun vun Entreprisë charakteri-
séiert sech och oft duerch de Ver-
kaf vum ganzen Actif. Dat sinn al-
so, wéi gesot, och Operatiounen
déi net noutgedrongen engem
Transfert am Sënn vun dësem Ge-
setz gerecht ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, der Informatiounsflicht fält
natierlech awer och an dësem Pro-
jet eng besonnesch Roll zou. Virun
allem wann eng Reprise vun en-
gem Betrib duerch en aneren
usteet, muss eng oppen an och fair
Informatiounspolitik duerchgezu
ginn, fir datt déi Iwwergangs-
bestëmmunge sech dann och kën-
nen an engem konstruktive Klima
ofwéckelen. Den Artikel 6 vum Ge-
setz regelt dat jo op eng detailléiert
Aart a Weis, an et ass och ze be-
gréissen, datt am Fall wou jo keng
Personaldelegatioun besteet, all
eenzelnen Aarbechter muss
schrëftlech informéiert ginn. Och
d’Chambre des Métiers ka sech
mat dëser Neierung d’accord
erklären.

Et ass och gutt, datt déi ursprén-
glech Mesure fir d’Entreprisen op
penalem Wee ze bestrofe fale ge-
looss ginn ass, well hinnen och
nach Strofen opzeerleeën hätt
wahrscheinlech allerdéngs dozou
gefouert, datt Eenzelner découra-
géiert gi wäre fir eng Reprise ze
maachen. Dëst Gesetz huet jo mat
Sécherheet gewësse positiv Aus-
wierkungen op den Aarbechts-
maart, well jo bei enger Reprise
vun enger Firma d’Leit am Prinzip
net direkt automatesch entlooss
ginn. Jiddefalls mir als Demokra-
tesch Partei begréissen och deem-
entspriechend dëst Gesetz, dat u
sech e gudde Kompromëss ass të-
schent dem Schutz vun dem Sala-
riat an awer och op där anerer Säit
de wirtschaftlechen Uspréch vun
eise Betriber. An deem Sënn brén-
gen ech den Accord vu menger
Fraktioun, soen awer och nach
dem Kolleeg Marcel Glesener mer-
ci fir seng ausféierlech Rapporten.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Aly Jaerling
agedroen. Den Här Jaerling huet
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wëll emol fir d’éischt dem
Här Rapporteur félicitéiere fir säi
schrëftleche Rapport, wou ee ganz
kloer gesäit, datt do ee vu Sach-
kenntnis nëmmen esou strotzt, wat
jo och normal ass bei engem
Mann, dee sech säi Liewe laang
ëm d’Aarbechtsrecht gekëmmert
huet. Ech mengen et ass wichteg,
datt ëmmer méi international Kon-
ventiounen am Aarbechtsrecht als
Géigegewiicht zu deenen interna-
tionale Fusiounen an och zu där
ëmmer méi staarker internationaler
Konkurrenz d’Salariat ofsécheren.
Mä dat Gesetz hei ass an deem
Sënn wichteg, well et jo awer net
nëmmen d’Salariat ofséchert mä
och an engem Sënn d’Betriber, well
am Fong hei méi eng juristesch
Kloerheet kënnt wat eben d’Be-
tribsfusiounen ubelaangt. Ech sinn
och elo frou haut, datt dat neit Re-
glement vun der Chamber nach
net besteet, well soss hätt ech mis-
sen zouginn, datt ech als Gewerk-
schaftler hei perséinlech befaange
sinn, an dann hätt ech elo net esou

onbefaangen hei kënne schwät-
zen.

(Interruptions)

Neen, et fält mer net schwéier well
hei hunn ech geléiert mech unze-
passen. Ech mengen, do gesäit ee
wéi flexibel datt e Mënsch ka sinn.
Et ass awer e wichtegt Gesetz well
et hei an dëser Gesetzgebung
kloer ass, datt eenheetlech Be-
stëmmungen erakommen, déi déi
zwou Parteien am Fong bannen a
jiddferengem seng Intérêten ofsé-
cheren, wat jo och net ëmmer an
eisem Aarbechtsrecht esou kloer
ass. Do gesäit ee jo wéi schwiereg
et ass, en eenheetlecht Aarbechts-
recht um internationale Plang ze
schafen, wa mer et emol net fäer-
deg bréngen, hei an eisem eegene
Land en eenheetlecht Aarbechts-
recht fir all Salarié ze schafen; ech
mengen där Beispiller hunn ech jo
schonn oft genuch hei ugefouert,
an et wär och an deem Sënn emol
wichteg, datt mer eis doriwwer géi-
fe Gedanke maachen an dann en
eenheetleche „Code de travail“
géif op d’Bee gesat ginn.

Hei ass elo eng europäesch Direk-
tiv déi ëmgesat soll ginn, mä wat
ech an deem Zesummenhang
awer wëll bedaueren, dat ass datt
et nach eng ganz Rei europäesch
Direktiven a Recommandatioune
gëtt, besonnesch am Aarbechts-
recht, déi hei nach net ëmgesat
ginn, an ech mengen déi eelsten
dovunner geet nach op 1960
zréck, wat erstaunlech ass wann
ee gesäit, datt schonn aner Direkti-
ven, déi der Ekonomie kënnen
déngen, innerhalb vu kuerzer Zäit
ëmgesat gi sinn, an déi Direktiven
am Aarbechtsrecht schleefen ëm-
mer wäit hannendrun.

Wat fir mech wichteg ass, dat ass
datt an deem Gesetz hei esouwuel
d’Ofsécherung vun de Léin, vun de
Rechter vun den Delegéierten
awer och vun de Rechter am Ze-
summenhang mat den Zousazpen-
sioune kloer dra steet, wat jo vun
enger Beruffschamber gemengt
ginn ass, datt dat net kloer wär, mä
et schéngt mer awer datt, wann
den Transfert vun alle Rechter an
engem Gesetz steet, dann och
d’Zousazpensiounen do matge-
mengt sinn; och esouguer wann de
Salarié d’Entreprise verléisst, blei-
we seng Rechter bei engem Trans-
fert vun där Entreprise an eng aner
nach oprechterhalen.

Wat mer besonnesch gefält, dat
ass datt am Artikel 5 och fir mech
perséinlech eng Neierung dran
ass, an dat heescht datt do emol
einfach d’Delegatiounen ernimmt
ginn, datt déi d’Recht hunn ze in-
tervenéieren, datt déi d’Recht hunn
op Informatioun, wat jo net ëmmer
esou evident war, well an anere
Gesetzer ëmmer nëmmen déi na-
tional representativ Gewerkschaf-
ten dra stinn, an hei steet emol
endlech an engem Gesetz, datt
d’Delegatiounen, dat heescht déi
legal gewielte Vertrieder vum Sala-
riat, déiselwecht Rechter kréien,
dat heescht datt een Delegéierte
behandelt gëtt wéi deen aneren an
datt et net méi esou ass, datt nëm-
men déi Delegéiert vun deenen na-
tional representative Gewerkschaf-
te Rechter hunn. Ech mengen dat
ass eng Neierung an déi wëll ech
hei ganz kloer begréissen.

Et ass also e Schrëtt an déi richteg
Richtung, a wat ech och nach
zousätzlech begréissen ass, datt
an de Gesetzer ëmmer erëm de
Begrëff „Travailleur“ optaucht, dat
heescht datt a Richtung geduecht
gëtt vun engem eenheetleche Sta-
tut fir d’Salariéen. Och dat schéngt
mer wichteg, datt et sech ëmmer
erëm an de Gesetzer erëmspigelt,
dass mer um Wee si fir eise Sala-
riéen endlech en eenheetleche
Statut an der globaler Ofsécherung
ze schafen, well et gëtt ee Begrëff,
dee mech an der Ekonomie beson-
nesch stéiert, an dat wëll ech hei
emol eng Kéier kloer soen, dat ass
dee Begrëff „Ressources hu-
maines“, deen a verschiddene Be-
triber optaucht. Wann ech dat kloer
iwwersetzen, dann ass dat Mën-
schematerial; dat ass eng Diskrimi-

néierung vis-à-vis vun de Sala-
riéen, an ech mengen d’Salariéë si
Mënschen, si si keng „Ressources
humaines“, si si kee Mënschema-
terial, mä si si Mënsche mat Rech-
ter, an et ass eng Diskriminéierung
vun de Salariéë wann déi ënnert
dem Begrëff „Ressources hu-
maines“ zesummegeschloe ginn,
an dofir wär ech frou wa mer ier-
gendwann eng Kéier dozou kéi-
men, dass dee Begrëff am Zesum-
menhang mat de Salariéë misst
verbuede ginn. Ech soen Iech mer-
ci.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Huss agedroen. Den Här Huss
huet d’Wuert. 

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, ech wéilt am Numm
vun där Grénger Fraktioun och
dem honorablen Här Glesener
merci soe fir déi ausféierlech Expli-
katiounen, déi hien hei gemaach
huet vum Inhalt vun dësem Gesetz.
Et ass ganz kloer, wat sech hei
ergëtt, datt praktesch vun alle Bän-
ken, déi sech hei geäussert hunn,
Unanimitéit ass fir dëse Projet de
loi ze stëmmen. Och mir Gréng
wäerten eis dëser Unanimitéit
uschléissen. Et huet kee Wäert,
dass ech am Detail nach eng Kéier
dat widderhuelen, wat vum Här
Glesener an och vun deenen anere
Virriedner hei gesot ginn ass.

Zënter der Aféierung vum Binne-
marché ass et an deene vergaan-
gene Joeren an Europa wéi och hei
zu Lëtzebuerg zu Fusioune komm,
zu Iwwernahmen, zu méi oder
manner frëndlechen Iwwernahme
vu Betriber, a wann ee kuckt datt
d’nächst Joer nach zéng eu-
ropäesch Staten an dee Binnemar-
ché derbäikommen, dann ass ze
erwaarden, datt natierlech déi Be-
weegung vu Fusiounen, vun Iwwer-
nahmen, vun Transfertë vu Betriber
nach wäert zouhuelen. Et ass also
ganz wichteg, datt et och sozial
Protektiounsmoossname fir d’Sala-
riat vun deene Betriber gëtt. Déi
ginn an dëser Direktiv, an dësem
Projet de loi hei preziséiert, a mir
kënnen eis deem nëmmen
uschléissen.

Wa mer eng kleng Kritik kënnen
ausüben, dann déi, déi och scho
vum Här Jaerling an ähnlecher
Form hei gesot ginn ass, datt et
esou laang gedauert huet ier et zur
Transpositioun vun dëser Direktiv
komm ass, an datt ee sech d’Fro
muss stellen: Firwat ass et esou,
datt bei esou Direktiven, déi d’Aar-
bechtsrecht betreffen - dat ass
heiansdo och bei Naturschutzdi-
rektiven oder bei Ëmweltdirektive
leider de Fall -, d’Regierung esou
laang brauch fir déi da wierklech
an d’nationaalt Recht ëmzesetzen.
Hei an dësem prezise Fall ass
d’Lëtzebuerger Regierung am Fréi-
joer jo scho praktesch vun der Eu-
ropäescher Kommissioun verwarnt
ginn duerch en „Avis motivé“
wéinst Net-Transpositioun, an dat
si Saachen, déi a mengen Aen
awer e wéineg bedauerlech sinn.

Mä par rapport zum Inhalt vun der
Direktiv an och un deem wat hei
am Gesetz steet hu mer näischt
auszesetzen. Mir kënnen dat also
och mat ënnerstëtzen. Ech soen
Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Aarbechtsminis-
ter François Biltgen.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, erlaabt mer emol fir d’éischt al-
len Intervenanten hei merci ze
soen, virun allem als Éischtem dem
Marcel Glesener fir säi Bericht, vi-
run allem och fir säi schrëftleche
Bericht, well ech fannen datt e
sech ganz vill Méi ginn huet, all déi
Diskussiounen, déi mer haten, am
Detail erëmzeginn. An dat doten
ass e Gesetz, wat herno nach, hof-
fentlech net ze vill, mä trotzdeem
dierft viru Geriicht beméit ginn,
esou dass och säi Rapport kann
utile Hëllefstellung gi wann do Kon-
fliktfäll kommen. 
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Et ass hei schonn e puermol uge-
klongen, och als Kritik, dass mer
iwwerfälleg wären; et ass effektiv
eng Direktiv wou mer iwwerfälleg
sinn. Woufir kritt ee Retard?

(Interruptions diverses)

Ech waarde bis d’Gespréicher
eriwwer sinn.

Ech si jo villes gewinnt, mä et ass
awer schwiereg wann ee just Ka-
méidi héiert. Ech hale mech och
kuerz.

Ech wëll awer trotzdeem op déi
puer Kriticken, déi komm sinn,
agoen. Also de Problem ass emol,
dass ee fir d’éischt muss eng Di-
rektiv an e Projet de loi ëmsetzen,
dass all Ministèren - dat wëll ech
net als Excuse soen - net onbe-
déngt esou besat sinn, dass mer
Leit hunn déi sech just dorëm
bekëmmeren. Mir hunn de Projet
de loi de 27. Dezember 2001, dat
heescht virun net grad zwee Joer
hei deponéiert. Dat heescht d’Re-
gierung hat also hir éischt Aar-
becht virun zwee Joer gemaach, a
mir hunn elo bal zwee Joer ge-
braucht fir et ëmzesetzen.

Et muss een och doriwwer disku-
téieren, woufir e Projet, wann en
deponéiert ass zu Lëtzebuerg,
esou laang Zäit um Instanzewee
brauch. Dat kann ee bedaueren, et
kann een deem awer och zum Deel
positiv Säiten ofgewannen. Et kann
een et natierlech wéi am Ausland
maachen, wou dat ganz séier geet
a wou d’Projeten och dann esou
zimlech erauskomme wéi se era-
gaange sinn. Zu Lëtzebuerg hu
mer d’Traditioun vun de Beruffs-
kummeren. Et ass jo elo vill - mir
hate Beruffskummerwahlen - gesot
ginn: Wat kënnen déi Beruffskum-
mere bréngen? Bréngen déi iwwer-
haapt eppes? Ass dat net fir
näischt?

Op dësem Projet hei gesäit een -
an dat ass u sech dann e Mérite,
awer och vläicht e Feeler, deen der
Chamber zegutt kënnt -: D’Cham-
ber huet vill heidru geschafft. Ech
fannen dat positiv. Mä d’Chamber
huet sech hei vill Méi gemaach fir
och den Avise vun de Beruffskum-
mere Rechnung ze droen. An do
sinn aus alle Beruffskummeren Ele-
menter agefloss, an ech mengen,
dat ass awer och eppes wat een
dann net nëmme soll negativ ge-
sinn, dass mer eis hei Méi ginn
hunn, de part et d’autre, d’Regie-
rung esou gutt wéi d’Chamber, de
Statsrot, d’Beruffskummeren, fir ze

versichen en uerdentlechen Text ze
maachen. An ech mengen, wann
haut eng Unanimitéit hei herrscht
kënnt dat awer och dohier, dass op
villen Artikele gefeilt ginn ass, bis
dass jiddfereen awer och d’Gefill
hat: Hei ass e Kompromëss deen
dat Soziaalt ofséchert ouni dass en
awer wirtschaftlech zréckrëtscht.
An dat, mengen ech, ass eppes
wat ee scho soll approuvéieren.

Et ass zum Beispill ee Punkt, dee
mer laang diskutéiert hunn a wou
mer nach bis zum Schluss Amen-
dementer gemaach hunn, deen
ech hei als eenzege wëll eraushue-
len. Et ass e Punkt wou mer méi
wäit gaange si wéi d’Direktiv. D’Di-
rektiv seet, d’Länner kënnen, mus-
sen awer net virgesinn, dass den
„Transfert d’entreprise“, also d’„Be-
triebsübernahmeregelung“ och
spillt no enger Faillite. Verschidde
Länner hunn dat net gemaach, mir
awer haten dat als Regierung pro-
poséiert. Et ass natierlech eng
kleng Gefor domat verbonnen, well
wann ee seet, no der Faillite kën-
nen Aarbechtskontrakter erëm
opliewen, kann dat vläicht Repre-
neuren, déi guddes Glawes sinn,
verhënneren, e Betrib ze iwwerhue-
len, an da geschitt guer näischt
mam Betrib deen an d’Faillite gefall
ass. Dofir hu mer wierklech hei mis-
sen e Kompromëss sichen. Mir hu
laang gedoktert um Kompromëss.
Mir hunn e fonnt.

Ech war och ganz frou, dass
d’Chambre de Commerce an en-
gem zousätzlechen Avis sech och
mat eiser leschter Solutioun aver-
stanen erkläert huet, nämlech dass
do eng Karenzzäit vun dräi Méint
ass, an no dräi Méint kann iergend-
een neie Repreneur kommen. Mä
mir wollten awer bei deem Artikel
aus soziale Grënn stoe bleiwe fir ze
froen - a virun engem Joer hunn
ech mer déi Gedanken an engem
konkrete Fall gemaach -, ob do net
e Betrib mam Gedanke gespillt
huet fir ze soen: Ma ech wëll léiwer
an d’Faillite goe wéi eng uerdent-
lech Restrukturatioun ze maachen,
da kommen ech vläicht herno,
wann ech dat iwwerhuelen, awer
erëm méi bëlleg un alles drun. De
Fall huet sech do awer net esou
presentéiert wéi ech dat gefaart
hunn, mä déi Gefor besteet, dass
ee seet: Da maachen ech ebe
Faillite, da brauch ech menge Sa-
lariéen iwwerhaapt näischt ze ginn,
da gi se bei d’Administration de
l’Emploi, dat heescht bei de Steier-
zueler, nach e puer Indemnitéite

siche fir Salairen déi ech net be-
zuelt hunn, an herno, no der Faillite
kafen ech dat Ganzt erëm op. Dofir
hu mer deen Artikel hei esou ge-
maach, mä mir hu laang versicht,
de Kompromëss ze fannen deen et
awer net onméiglech mécht, dass
iergendee kënnt an aus der Masse
vun der Faillite de Betrib weider-
féiert ouni dass dat dann awer on-
méiglech fir hie wär.

Voilà, dat ass ee Beispill wou mer
hei zesumme versicht hunn eppes
Uerdentleches ze maachen. Ech
wär jo frou wa mer et net ze vill
bräichten ze beanspruchen, mä
ech mengen dass et an deene wirt-
schaftlechen Zäiten, an deene mer
liewen, och gutt ass, dass mer déi
Direktiv esou ëmgesat hunn zu Lët-
zebuerg an dass mer hir och den
nationalen Touch ginn hunn, dee
mer hei gemeinsam ausgeschafft
hunn. Dofir hoffen ech, dass déi
Unanimitéit vun de Riedner sech
och als Unanimitéit am Vote nid-
derschléit. Merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 4896 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Asselborn)

D’Artikelen 1 bis 10 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir kéi-
men dann elo zur Ofstëmmung iw-
wert dee gesamte Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 58
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar (par M. Nicolas Strotz), Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par M.

Claude Meisch), Emile Calmes (par
M. Marco Schroell), Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps (par M.
John Schummer), Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux
(par M. Alex Bodry), Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Zanussi),
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart (par M. Ben Fayot) et Marc Za-
nussi;

MM. Jean Colombera (par M. Ro-
bert Mehlen), Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jacques-Yves

Henckes (par M. Fernand Greisen),
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, domat
wäre mer um Enn vun eiser Sitzung
vun de Moien ukomm. Déi nächst
Sitzung ass haut de Mëtten a fänkt
um hallwer dräi un. 

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
11.44 heures)
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D’après les mêmes sources les ter-
rains en question seraient à consi-
dérer comme paysage à protéger
en vertu de la Déclaration d’inten-
tion de 1981 concernant les pro-
tections de la nature et feraient
partiellement partie d’une zone de
protection «Habitat».

Est-ce que le Gouvernement est en
mesure de confirmer ces informa-
tions?

Est-il exact qu’un projet similaire à
Meysembourg avait été refusé au
courant des années 1980 par le Mi-
nistère de l’Environnement?

Dans quelle mesure une construc-
tion à des fins privées peut-elle
être autorisée en zone verte?

Réponse (20.11.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

La situation juridique est actuelle-
ment la suivante:

Par vote définitif du 3 septembre
1985, le conseil communal de La-
rochette a adopté son plan d’amé-
nagement général et a rejeté une
réclamation du propriétaire du do-
maine de Meysembourg.

Ledit propriétaire a renouvelé sa
réclamation en date du 2 dé-
cembre 1985 entre les mains du
Ministre de l’Intérieur de l’époque,
en protestant notamment contre le
fait que le site de Meysembourg ne
soit pas considéré comme localité
et ne soit pas intégré à l’intérieur
du périmètre d’agglomération. 

Le Ministre de l’Intérieur a approu-
vé en date du 3 avril 1987 le plan
d’aménagement général de Laro-
chette et a statué en même temps
sur la réclamation présentée par le
propriétaire des terrains de Mey-
sembourg. Plus précisément, il a
partiellement fait droit à cette récla-
mation en classant Meysembourg
en tant que localité et en invitant la
commune à élaborer un plan
d’aménagement couvrant les fonds
bâtis de cette localité.

En date du 2 mars 1989, le Ministre
de l’Intérieur a approuvé un projet
de modification du prédit plan
d’aménagement général portant
sur les fonds sis à Meysembourg et
présenté par la société Windward
Holding Corporation concernant,
en exécution de la décision minis-
térielle du 3 avril 1987, la création
d’une zone de sports et de loisirs
dans les alentours immédiats du
château de Meysembourg «en vue
de l’aménagement d’un terrain de
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Question 2342 (18.8.2003) de
M. Laurent Mosar (CSV) con-
cernant l’insertion obligatoire
d’une référence au plan d’oc-
cupation du sol dans les
actes immobiliers:

Pendant l’année 2001, les com-
munes ont délivré 1.479 autorisa-
tions de bâtir des constructions
nouvelles ou de faire des recons-
tructions respectivement transfor-
mations. Toute acquisition immobi-
lière et de terrain à bâtir nécessite
la conclusion d’un acte notarié qui
doit, selon la loi sur l’aménagement
du territoire de 1999 et sous peine
de nullité, obligatoirement faire ré-
férence au plan d’occupation du
sol en vigueur. La majorité des
actes notariés ne comprennent ce-
pendant pas de telle référence, de
manière à ce que leur validité for-
melle peut être mise en doute.

J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre:

- S’il n’estimerait pas utile
d’adresser une instruction aux
notaires concernant l’insertion
obligatoire d’une référence au
POS dans les actes immobi-
liers?

- Ou si, au contraire, il ne serait
pas envisageable de renoncer
à cette exigence et d’adapter
la législation applicable en
conséquence?

Réponse conjointe (24.11.
2003) de M. Michel Wolter, Mi-
nistre de l’Intérieur et de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Aux termes de l’article 17 alinéa 1er

de la loi du 21 mai 1999 concer-
nant l’aménagement du territoire :
«Tous les actes et promesses de
vente sur les fonds bâtis ou non fe-
ront mention du projet de plan ou
du plan établi en vertu de la pré-
sente loi et régissant les fonds qui
font l’objet de la cession. Ils spéci-
fieront succinctement l’affectation
de ces fonds telle qu’elle est pré-
vue par le projet ou plan d’occupa-
tion du sol. La mention sera fondée
sur une attestation à délivrer au
vendeur par le Ministre».

L’obligation de publicité ne con-
cerne donc que la question des
actes de vente, qu’ils soient sous
seing privé ou par acte notarié, et
est totalement étrangère à la ques-
tion de l’octroi de permis de bâtir.

Cette obligation ne s’adresse par
ailleurs pas qu’aux seuls notaires,
mais à tout propriétaire, particulier
ou promoteur professionnel, envi-
sageant d’établir un compromis de
vente en vue de la vente d’un im-
meuble couvert par un projet de
plan ou plan.

En ce qui concerne la pratique no-
tariale, il échet tout d’abord de re-
marquer que bon nombre des
1.479 autorisations de bâtir portent
sur des terrains où l’acte notarié
d’acquisition est antérieur à la date
d’entrée en vigueur de la loi du 21
mai 1999 concernant l’aménage-
ment du territoire de sorte que les
dispositions de cette loi n’étaient
pas applicables.

Il faut ensuite préciser que tous les
actes notariés, qu’ils aient été dres-
sés antérieurement ou postérieure-
ment à l’entrée en vigueur de la loi
précitée, l’ont été en respectant les
dispositions de la loi du 12 juin
1937 concernant l’aménagement
des villes et autres agglomérations
importantes. Ainsi les notaires,
avant d’instrumenter, demandent-
ils auprès de l’administration com-
munale compétente la délivrance
d’un certificat attestant de la
constructibilité ou non du terrain en
question ainsi que les conditions y
afférentes. A supposer qu’un ter-
rain fasse l’objet d’un plan d’occu-
pation des sols, l’administration
communale ne manquera pas de
le signaler.

De fait, dans la pratique, il n’existe
actuellement que deux projets de
plans d’occupation du sol, à savoir
celui ayant trait au futur Lycée
technique Mathias Adam à Pé-
tange, dont l’entrée en vigueur est
imminente, et le plan d’occupation
du sol «Aéroport et environs», en
cours de procédure.

Ces deux plans ne couvrant
qu’une infime portion du territoire
luxembourgeois, il n’est donc
guère étonnant que les actes nota-
riés ne mentionnent aucun plan
d’occupation du sol.

Au vu de ce qui précède, le Mi-
nistre de l’Intérieur et le Ministre de
la Justice estiment qu’il n’y a pas
lieu d’adresser une instruction spé-
ciale aux notaires ou d’adapter la
législation en la matière.

Question 2384 (15.9.2003) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant le projet d’aménagement
d’un terrain de golf à Mey-
sembourg:

D’après des informations rendues
publiques par le «Mouvement éco-
logique» un projet d’aménagement
d’un golf avec habitations de luxe
à Meysembourg sur le territoire de
la commune de Larochette aurait
été engagé dans les procédures
légales d’autorisation.

golf», tout en imposant que les ter-
rains destinés à accueillir des
constructions fassent l’objet d’un
plan d’aménagement particulier.

En date du 11 décembre 1989, en
exécution des dispositions propres
à cette zone de sports et de loisirs,
un projet de plan d’aménagement
particulier a été déposé. Ce projet
comportait notamment l’implanta-
tion d’un terrain de golf. Ce projet
en question a fait l’objet d’une dé-
cision favorable du Ministre de l’In-
térieur en date du 22 mars 1990.

Cette décision, en ce qui concerne
la loi du 12 juin 1937 concernant
l’aménagement des villes et autres
agglomérations importantes, et
sans préjudice des effets d’autres
législations, est toujours en vi-
gueur.

En revanche, mes services ne se
sont actuellement vu soumettre au-
cun nouveau projet relatif à l’im-
plantation d’un golf et de villas
qualifiées «de luxe» en ce site.

Je tiens à ce sujet à souligner que
le Ministre de l’Intérieur, en exécu-
tion de l’article 9 de la loi du 12 juin
1937, ne sera saisi du dossier
qu’après que le conseil communal
de Larochette se sera prononcé
définitivement sur tout nouveau
projet d’aménagement.

Il n’appartient en tout état de cause
pas au Ministre de l’Intérieur de
prendre dès maintenant position
dans une affaire qui de par la loi re-
lèvera - le cas échéant - de la com-
pétence d’une autre autorité.

Question 2387 (15.9.2003) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant le projet d’aménagement
d’un terrain de golf à Mey-
sembourg:

Il me revient par voie de presse
que des initiatives sont en cours
afin d’aménager un terrain de golf
et un lotissement résidentiel dans
les alentours du Château de Mey-
semburg. Ainsi, la Commission de
l’Aménagement auprès du Minis-
tère de l’Intérieur aurait déjà émis
un avis négatif à la fin des années
1970. En 1987 le Ministère de l’In-
térieur aurait finalement donné son
accord à un projet prévoyant outre
l’aménagement d’un terrain de
golf, la construction d’un hôtel et
de villas alors que le Ministère de
l’Environnement avait refusé le pro-
jet. En 1988 le site aurait été classé
zone de sports et de loisirs par la
commune de Larochette. En 1990
le site aurait été retenu par la direc-
tive «Habitat» en tant que zone
protégée. 

Dès lors, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame le Mi-
nistre de la Culture et à Messieurs
les Ministres de l’Environnement et
de l’Intérieur:

- Est-ce que Madame le Mi-
nistre et Messieurs les Mi-
nistres peuvent me confirmer
les informations développées
ci-dessus et si un projet con-
cret a déjà été introduit auprès
des administrations concer-
nées?

- Est-ce que l’aménagement
éventuel d’un terrain de golf et
d’un lotissement sur le site
évoqué ci-contre est en ac-
cord avec les contraintes éco-
logiques?

- Est-il vrai que le Service des
Sites et Monuments entend
classer l’entièreté du site en
question? Dans l’affirmative,
où en est la procédure?

- Enfin, est-ce que Madame le
Ministre et Messieurs les Mi-
nistres peuvent me dire si ces
intentions répondent aux exi-
gences recherchées par le
concept intégré des transports
et du développement spatial
pour le Luxembourg?

Réponse (18.11.2003) de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement (cf. compte rendu
N°3/2003-2004)

Réponse (20.11.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de l’Enseig-
nement supérieur et de la Re-
cherche:

Les propriétaires du site de Mey-
sembourg ont été informés de l’in-
tention du Ministre de la Culture de
faire inscrire le site sur la liste de
l’inventaire supplémentaire des
sites et monuments nationaux. La
prise de position des propriétaires
est imminente. L’inscription à l’in-
ventaire supplémentaire vaudra
obligation pour les propriétaires du
site d’informer le Ministre de la Cul-
ture sur tous les changements à
apporter au site. Aussi, un projet
concret devra-t-il être introduit
dans le cadre de cette procédure.
Pour être complet, je souligne
qu’un classement du site de Mey-
sembourg n’est actuellement ni ex-
clu, ni envisagé.

Réponse (20.11.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur (cf. question N°2384 ci-avant)

Question 2388 (15.9.2003) de
M. Lucien Lux (LSAP) concer-
nant les éléments caractéris-
tiques de la notion de
«temps de travail»:

L’arrêt de la Cour de Justice des
Communautés européennes dans
l’affaire préjudicielle C-151/02 dis-
pose qu’un «service de garde ef-
fectué à un endroit déterminé par
l’employeur constitue dans son in-
tégralité du temps de travail, même
si le médecin est autorisé à se re-
poser sur son lieu de travail
lorsque ses services ne sont pas
sollicités».

Une directive communautaire s’op-
pose à une réglementation natio-
nale qui qualifie un tel service de
garde comme temps de repos sauf
pour les périodes d’activité effec-
tive.

Ladite directive a pour objectif
d’assurer la sécurité et la santé des
travailleurs en les faisant bénéficier
de périodes minimales de repos et
de périodes de pause adéquates.
Elle définit les éléments caractéris-
tiques de la notion de «temps de
travail» comme «toute période du-
rant laquelle le travailleur est au
travail, à la disposition de l’em-
ployeur et dans l’exercice de son
activité ou de ses fonctions, (...)».

En rappelant sa jurisprudence, la
Cour estime que le facteur détermi-
nant pour considérer que les élé-
ments caractéristiques de la notion
de «temps de travail» au sens de
la directive sont présents dans les
périodes de garde que les méde-
cins effectuent dans l’hôpital même
consiste dans le fait qu’ils sont
contraints d’être physiquement
présents sur le lieu déterminé par
l’employeur et de s’y tenir à la dis-
position de ce dernier pour pouvoir
immédiatement fournir leurs ser-
vices en cas de besoin. Selon la
Cour, il y a lieu de considérer ces
obligations, qui mettent les méde-
cins concernés dans l’impossibilité
de choisir leur lieu de séjour pen-
dant les périodes d’attente, comme
relevant de l’exercice de leurs
fonctions. La circonstance que
l’employeur met à la disposition du
médecin une pièce de repos dans
laquelle il peut séjourner aussi
longtemps qu’il ne doit pas interve-
nir ne modifie pas cette interpréta-
tion.

En tenant compte des éléments de
l’argumentation de la Cour, j’aime-
rais savoir de Madame la Ministre
et Monsieur le Ministre si d’autres
professions - aussi bien du secteur
public que privé - sont affectées
par l’arrêt susmentionné, notam-
ment celles des portiers et

Sommaire des questions parlementaires
Question N° Auteur Objet

2342 Laurent Mosar Insertion obligatoire d'une référence au plan d'occupation du sol
dans les actes immobiliers

2384 Alex Bodry Projet d’aménagement d’un terrain de golf à Meysembourg
cf. 2387

2387 Gusty Graas Projet d’aménagement d’un terrain de golf à Meysembourg
cf. 2384

2388 Lucien Lux Éléments caractéristiques de la notion de "temps de travail"

2391 Marco Schank Problème de sécurité sur la RN805 à Perlé reliant le Luxembourg
à la Belgique

2408 Jean-Pierre Koepp Situation du bénévolat dans les services de secours

2430 Laurent Mosar Accord avec le Ministre de l’Intérieur bulgare concernant le ra-
patriement vers leur pays d’origine de jeunes femmes bulgares
s’adonnant à la prostitution au Luxembourg

2436 Jean-Pierre Klein Situation des cantonniers de l'État

2437 Nancy Arendt Protection de la jeunesse dans les médias

2442 Robert Mehlen Fonctionnement de la commission chargée de l’inventaire des
orgues

2443 Marc Zanussi Campagne contre les risques liés aux substances dangereuses
sur les lieux de travail

2445 Marc Zanussi Relance du programme nucléaire français

2448 Robert Mehlen Attribution du numéro d'exploitation agricole



concierges de nuit, du personnel
soignant, du personnel des centres
d’interventions, des services de
garde des établissements péniten-
ciers, du personnel technique de
dépannage et de maintenance etc.

Dans l’affirmative, quelles seront
les conséquences pour cette pa-
noplie de salariés, ainsi que pour
les employeurs?

Est-ce que le Gouvernement en-
tend légiférer pour répondre aux
exigences de l’arrêt susdit? Si oui,
dans quel délai?

Réponse (27.11.2003) de Mme
Lydie Polfer, Ministre de la Fonc-
tion publique et de la Réforme ad-
ministrative:

L’honorable Monsieur Lucien Lux,
en se référant à un arrêt de la Cour
de Justice des Communautés eu-
ropéennes dans l’affaire préjudi-
cielle C-151/02 du 9 septembre
2003 (Landeshauptstadt Kiel con-
tre Norbert Jaeger) relative aux no-
tions de «temps de travail» et de
«période de repos» lors d’un ser-
vice de garde assuré par un méde-
cin dans un hôpital, aimerait savoir
si «d’autres professions - aussi
bien du secteur public que privé -
sont affectés par l’arrêt susmen-
tionné, notamment celles des por-
tiers et concierges de nuit, du per-
sonnel soignant, du personnel des
centres d’interventions, des ser-
vices de garde des établissements
pénitenciers, du personnel tech-
nique de dépannage et de mainte-
nance etc.»

A noter que l’arrêt précité de la
CJCE a déjà mené à deux ques-
tions parlementaires (portant les
numéros 2383 et 2389 - cf. compte
rendu N°2/2003-2004) en sep-
tembre 2003 adressées à Monsieur
le Ministre de la Santé et de la Sé-
curité sociale en ce qui concerne
les conséquences de ce jugement
sur le plan hospitalier ainsi que sur
le temps de travail des médecins
au Luxembourg. 

En ce qui concerne l’impact de cet
arrêt sur les agents de la fonction
publique, il y a lieu de préciser qu’il
n’existe pas de permanence ni de
service de garde («Bereitschafts-
dienst») au sens du présent arrêt à
prester au lieu de travail, soit les
agents sont sur leur lieu de travail
et font des prestations de service
qui sont rémunérées comme telles
et qui comptent normalement com-
me temps de travail. Soit les
agents sont soumis à une astreinte
à domicile conformément au règle-
ment grand-ducal du 25 octobre
1990 concernant la prestation
d’heures de travail supplémen-
taires par des fonctionnaires ainsi
que leur astreinte à domicile pris
sur base de l’article 19 de la loi mo-
difiée du 16 avril 1979 fixant le sta-
tut général des fonctionnaires de
l’État. 

Réponse (27.11.2003) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

La récente jurisprudence affecte
les professions où il est d’usage
pour le salarié de se trouver à la
disposition de son employeur,
lorsque cette disposition au profit
de l’employeur comporte des pé-
riodes d’inactivité professionnelle
combinées avec une présence
physique sur le lieu de travail.

Dans cette optique, force est de
conclure que pour les catégories
de personnel comprenant les por-
tiers et concierges de nuit, le per-
sonnel des centres d’intervention,
le service de garde dans les éta-
blissements pénitenciers, le per-
sonnel technique de dépannage et
d’assistance, la période de temps
passée par les travailleurs sur leur
lieu de travail est entièrement com-
putée comme temps de travail et
rémunérée comme telle, de sorte
qu’il n’en résulte aucune consé-
quence du fait de la jurisprudence
émargée.

De même, pour les agents de la
fonction publique, il y a lieu de pré-
ciser qu’il n’existe pas de perma-
nence ni de service de garde («Be-
reitschaftsdienst») au sens du pré-

sent arrêt à prester au lieu de tra-
vail. Soit les agents sont sur leur
lieu de travail et font des presta-
tions de service qui sont rémuné-
rées comme telles et qui comptent
normalement comme temps de tra-
vail, soit les agents sont soumis à
une astreinte à domicile conformé-
ment au règlement grand-ducal du
25 octobre 1990 concernant la
prestation d’heures de travail sup-
plémentaires par des fonction-
naires ainsi que leur astreinte à do-
micile pris sur base de l’article 19
de la loi modifiée du 16 avril 1979
fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’État.

Finalement, en ce qui concerne le
personnel des secteurs social et
hospitalier, la situation est réglée
moyennant CCT.

Le secteur social prévoit en effet
un système hybride de rémunéra-
tion en ce sens que la période d’in-
activité professionnelle avec pré-
sence physique est computée
dans une certaine limite comme
durée de travail pour le calcul de la
moyenne hebdomadaire de travail
et elle est rémunérée comme
temps de travail à hauteur d’un
certain pro rata convenu par les
parties à l’accord collectif.

Pour le secteur hospitalier, il con-
vient de faire une différence entre
le temps passé par le salarié au
lieu de travail, dans l’attente d’une
intervention, généralement qualifié
de «permanence», et le temps
passé par le salarié à son domicile,
dans l’attente d’un appel, généra-
lement qualifié de «disponibilité».

Le service de permanence est
exercé dans les différentes unités
de soins des hôpitaux, tels les ser-
vices d’anesthésie, de chirurgie,
de radiologie, le laboratoire, la
salle d’accouchement. Le person-
nel est sur place dans les hôpitaux
de garde et cette permanence est
computée comme temps de travail
au sens de l’arrêt et rémunérée en
conséquence. L’arrêt vise donc
bien cette situation mais n’a pas
d’effets, alors que la situation juri-
dique est conforme à la décision
judiciaire en question.

Le régime du service de disponibi-
lité est quant à lui réglé de nouveau
par accord collectif.

Le règlement spécifique par voie
de convention collective est con-
forme aux articles pertinents de la
Directive 93/104 concernant l’amé-
nagement du temps de travail.

Pour terminer, il y a lieu de noter
que la Commission européenne est
occupée à réfléchir à l’adaptation
des textes dans le but de tenir
compte de l’arrêt de la Cour, tout
en prenant en considération les
contraintes réelles de ces secteurs
dans toute l’Europe.

Question 2391 (16.9.2003) de
M. Marco Schank (CSV)
concernant le problème de sé-
curité sur la RN805 à Perlé
reliant le Luxembourg à la
Belgique:

Dans la localité de Perlé un pro-
blème de sécurité routière se pose
pour la RN805, reliant le Luxem-
bourg à la Belgique pour rejoindre
la RN4 Martelange-Arlon.

Ces derniers temps, un nombre
accru d’accidents sont survenus
sur cette route qui jusqu’à présent
se sont heureusement soldés par
des blessés légers. Sur ce tronçon
très étroit, emprunté chaque jour
par des dizaines de poids lourds, il
est très dangereux de croiser les
camions dans les virages ce qui
peut provoquer des accidents. De-
puis peu de temps de nombreux ri-
verains se sont engagés afin de ré-
soudre la problématique susmen-
tionnée.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
la question suivante à Madame la
Ministre des Travaux publics:

- Quelles sont les précautions
que la Ministre entend prendre

pour faire face à cette situa-
tion?

- Peut-on interdire cette route
aux poids lourds et limiter le
tonnage des camions à 7,5
tonnes?

Réponse (17.10.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

La RN805, qui relie la RN4 avec la
localité de Perlé, se trouve sur le
territoire belge. Elle est en très
mauvais état. Elle comporte de
nombreuses ornières, des bords
défoncés et sa largeur moyenne
n’est que de 5,20 m.

Depuis l’ouverture du chantier sur
le CR311 entre Martelange et Wol-
welange, le trafic a augmenté
considérablement sur la RN805. A
noter que sur le territoire luxem-
bourgeois, le CR311A se présente
dans un bon état.

Une interdiction du tronçon de rou-
te en question de la RN805 aux
poids lourds et une limitation du
tonnage des camions à 7,5 tonnes
seraient opportunes, mais aug-
menteraient le trafic à Rombach où
l’actuel carrefour se trouve déjà
surchargé.

Comme la plupart des poids lourds
circulant dans la région en ques-
tion ont pour destination la zone in-
dustrielle située au Riesenhaff et
comme ils pourraient facilement
emprunter le CR311 à Wolwelange
respectivement la RN23 à Kimm,
j’ai invité mes services à prendre
contact avec les autorités belges
pour rechercher d’un commun ac-
cord une solution au problème.

Question 2408 (26.9.2003) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant la situation du bé-
névolat dans les services de
secours:

D’Personalrekrutéierung bei de bé-
névolë Mataarbechter an der Pro-
tection civile ass an de leschte Jo-
ren ëmmer méi schwéier ginn, dëst
wéinst enger gewësser Aarbechts-
iwwerlaaschtung an engem iw-
werfëllten an onregelméissegen
Zäitplang. Do derbäi kënnt de ge-
nerelle Phenomeen, datt ëmmer
manner Leit bereet si sech am Bé-
névolat ze engagéieren, egal a wat
fir engem Beräich.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Innenminister:

1. Wéivill bénévole Mataarbechter
sinn an der Protection civile an
deenen eenzelne Géigende vum
Land engagéiert?

2. Wéi ass d’Altersstruktur vun dë-
se bénévolë Mataarbechter?

3. Ass d’Protection civile mëttel- a
laangfristeg ofgeséchert oder ass
ze fäerten, datt an den nächste Jo-
ren eventuell Engpäss am béné-
volë Personal entstinn?

4. Muss an Zukunft den eventuelle
Mangel vu bénévolë Mataarbech-
ter duerch haaptberufflecht Perso-
nal kompenséiert ginn a mat wéi
engem Käschtepunkt wier an esou
engem Fall ze rechnen?

Réponse (19.11.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Folgend Informatioune kann een
an deem Kontext ginn:

1. Unzuel vu fräiwëllege Mataar-
bechter bei der Protection ci-
vile 

Wann een d‘Opdeelung vun
de Leit no der Struktur vun den
Distriktskommissariater mécht,
gesäit een datt

1.302 Leit am Distrikt Lëtze-
buerg, 

556 Leit am Distrikt Dikrech an 

322 Leit am Distrikt Gréiwe-
maacher aktiv sinn.

Insgesamt fonctionnéiert
d‘Protection civile also mat
2.180 Leit, déi op 25 Asazzen-
tren a véier Spezialunitéiten
opgedeelt sinn.

2. Altersstruktur vun de Mataar-
bechter

41,3 % vun de fräiwëllege Mat-
aarbechter hu manner wéi 30
Joer, 

43% hunn tëschent 31 a 50
Joer a

15,7% hu méi wéi 50 Joer.

3. Engpäss am Bénévolat

Ganz sécherlech muss ee
fäerten, datt mëttel- oder
laangfristeg Engpäss am Bé-
névolat kënnen entstoen. Et
muss ee soen, datt momentan
schonns esou Engpäss ze fan-
ne sinn, an et gëtt, virun allem
während de Stonnen am Dag,
ëmmer méi schwéier, fir Leit ze
fannen, déi eng genügend
Disponibilitéit hunn, fir bei ei-
sen Hëllefsdéngschter aktiv ze
sinn.

Generell muss ee feststellen,
datt d‘Unzuel vun de Leit déi-
selwecht bleift wéi an deene
leschte Joren, awer datt ëm-
mer manner Leit am Dag Zäit
fannen, fir hir Permanencen ze
assuréieren. Dëst kënnt virun
allem doduerch, datt manner
Leit wéi fréier op Schichte
schaffen, ëmmer méi Leit aus-
serhalb vun hiren Uertschaf-
ten, wou se wunnen, schaffe
ginn an och datt d‘Fraen haut
méi am aktive Liewen enga-
géiert sinn an doduerch net
méi déi néideg Zäit fannen, fir
sech am Bénévolat ze enga-
géieren.

4. Haaptberufflecht Personal am
Rettungsdéngscht

D‘Engagement vun haaptbe-
rufflechem Personal am Ret-
tungsdéngscht ass eng Méig-
lechkeet, mat där ee sech an
den nächste Jore sécherlech
befaasse muss. Et ass awer
ganz sécher, datt d‘Strukture
vum Bénévolat ëmmer mussen
oprecht erhale bleiwen an Iw-
werleeunge musse gemaach
ginn, wéi eventuell e System
vu Bénévolat mat enger semi-
professioneller Struktur kann
zesummeliewen.

De Käschtepunkt vun esou en-
gem System wär natierlech ex-
trem héich par rapport zum ak-
tuelle System a wär ofhängeg
vu Strukturen, déi een an
deem Fall géif opbauen.

Des Weideren ass et och der
Regierung hire Wonsch, d’Bé-
névolat sou gutt wéi méiglech
ze ënnerstëtzen, an dat ënner
anerem doduerch, datt deene
fräiwëllege Mataarbechter dat
bescht méiglecht Material zur
Verfügung gestallt gëtt.

Ech wëll awer och hei nach
eng Kéier vun der Geleeën-
heet profitéieren an dësem
Kontext drop hinzeweisen,
datt een ni genuch dee fräi-
wëllegen Engagement an déi
onermiddlech Aarbecht vun all
deene Leit ervirhiewe kann.

Question 2430 (13.10.2003) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant l’accord avec le Mi-
nistre de l’Intérieur bulgare
concernant le rapatriement
vers leur pays d’origine de
jeunes femmes bulgares
s’adonnant à la prostitution
au Luxembourg:

D’après un reportage retransmis le
9 octobre 2003 sur RTL, Monsieur
le Ministre de la Justice aurait
signé un accord avec le Ministre
de l’Intérieur bulgare, dans lequel
les deux ministres prévoiraient le
rapatriement vers leur pays d’ori-

gine de jeunes femmes bulgares
s’adonnant à la prostitution au Lu-
xembourg. Les femmes devraient
être privées de leurs passeports
pour une durée de deux ans, une
fois arrivées en Bulgarie.

Dans ce contexte, j’aurais aimé sa-
voir si le Ministre peut me confirmer
l’existence d’un tel accord? Dans
l’affirmative, quel est le contenu
exact de ses dispositions?

Réponse (24.11.2003) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Je puis confirmer à Monsieur le Dé-
puté que le Gouvernement bulga-
re, à la suite de négociations me-
nées au cours des derniers mois,
sur base des principes du droit in-
ternational, s’est engagé à réad-
mettre sur son territoire les per-
sonnes de nationalité bulgare qui
sont au Luxembourg en violation
de notre loi sur le séjour des étran-
gers.

Sur base de cet engagement et
des modalités pratiques conve-
nues, neuf personnes ont été rapa-
triées début novembre vers Sofia.

Aucun accord écrit n’a été conclu,
puisqu’un accord de réadmission
entre la Bulgarie et le Benelux est
d’ores et déjà signé et attend d’être
approuvé par le Parlement luxem-
bourgeois.

Question 2436 (21.10.2003) de
M. Jean-Pierre Klein (LSAP)
concernant la situation des
cantonniers de l’État:

D’après des informations qui m’ont
été transmises par des représen-
tants de l’Association profession-
nelle des Cantonniers de l’État
(APCE), la situation des canton-
niers de l’État, en ce qui concerne
notamment leur formation, leur car-
rière, ainsi que les différentes
primes auxquelles ils ont droit, n’a
guère été adaptée à l’évolution du
temps. En effet, la technique mo-
derne a révolutionné la profession
et le travail à effectuer a considéra-
blement augmenté aussi bien d’un
point de vue quantitatif que quali-
tatif. 

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administra-
tive:

Madame la Ministre n’est-elle pas
d’avis qu’il faudrait relever les
conditions d’admission aux exa-
mens de recrutement pour la car-
rière de cantonnier de l’État, étant
donné que la détention d’un certifi-
cat de fin d’études primaires n’est
plus suffisante pour permettre
d’assumer des responsabilités tou-
jours plus importantes?

Mme la Ministre ne pense-t-elle
pas qu’il y a lieu d’adapter la for-
mation des cantonniers, notam-
ment en prévoyant un cours spé-
cial à l’INAP pour les agents de la
carrière de cantonnier de l’État
pendant la période de stage?

Ne serait-il pas envisageable de
remodeler la carrière du cantonnier
de l’État, par exemple en y ajoutant
un grade supplémentaire, afin de
pallier au temps d’attente estimé
trop long après la réussite du
deuxième examen de promotion?

Ne faudrait-il pas adapter les diffé-
rents suppléments, primes et
autres allocations dus aux canton-
niers de l’État (prime d’astreinte, de
locomotion, d’habillement) afin de
parvenir à une certaine équiva-
lence par rapport à d’autres car-
rières de l’État aux tâches, risques
et exigences similaires, comme
c’est la cas des douaniers, poli-
ciers ou gardiens de prison?

Qu’en est-il du futur de la carrière
de cantonnier de l’État si l’on
constate déjà de plus en plus sou-
vent que cette carrière est rempla-
cée par celle de l’expéditionnaire
technique? Les craintes d’une ex-
tension volontaire de la carrière de
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cantonnier de l’État sont-elles justi-
fiées? Ne faudrait-il pas privilégier
des solutions ayant pour but de
renforcer les effectifs et d’améliorer
le fonctionnement de l’administra-
tion plutôt que de tolérer une priva-
tisation progressive de ce domaine
précis?

D’autre part, étant donné que les
dispositions actuellement en vi-
gueur ne confèrent pas aux can-
tonniers les pouvoirs de police ju-
diciaire que leur employeur pré-
tend leur faire exercer, Madame la
Ministre n’estime-t-elle pas qu’il
faudrait leur faire disposer de cer-
tains pouvoirs de police?

Réponse (1.12.2003) de Mme
Lydie Polfer, Ministre de la Fonc-
tion publique et de la Réforme ad-
ministrative:

En réponse permettez-moi de vous
faire savoir que toutes ces ques-
tions rentrent, d’une manière ou
d’une autre, dans la problématique
plus générale d’un réexamen et
d’une révision générale de toutes
les carrières, en partant du fait que
les éléments traditionnels à la base
du classement hiérarchique de
toute carrière sont les conditions
d’études, les sujétions, les attribu-
tions, les responsabilités et peut-
être aussi, surtout depuis quelques
années, la formation en cours de
carrière.

A ce sujet je tiens à vous rappeler
que dans sa réunion du 14 octobre
2002, le Gouvernement en conseil
a pris la décision de faire élaborer,
avant tout progrès en cause, une
étude générale des rémunérations
englobant la situation de toutes les
carrières étatiques, dont forcément
aussi celle des cantonniers de
l’État.

Je me permets d’ajouter que, à
l’occasion des discussions budgé-
taires en décembre 2002 concer-
nant le projet de budget pour
l’exercice 2003, Monsieur le Pre-
mier Ministre à formellement décla-
ré à la Tribune de la Chambre des
Députés que le Gouvernement ac-
tuel ne procédera pas à une révi-
sion générale des traitements dans
la fonction publique.

Je termine en vous disant que les
travaux du groupe de travail inter-
ministériel dont question ci-devant
avancent normalement et que le
Gouvernement attend ses conclu-
sions pour la fin de la présente pé-
riode législative.

Question 2437 (21.10.2003) de
Mme Nancy Arendt (CSV) con-
cernant la protection de la jeu-
nesse dans les médias:

La Commission des Media et des
Communications a abordé dans
son rapport relatif au bilan de la loi
du 27 juillet 1991 sur les médias
électroniques la problématique de
la protection de la jeunesse dans
les médias. Après les attentats
meurtriers de Littleton (États-Unis)
et d’Erfurt en Allemagne, la ques-
tion sur un rapport éventuel entre
les contenus violents ou pornogra-
phiques et la violence juvénile n’est
pas nouvelle, mais a pris des di-
mensions plus actuelles et ur-
gentes.

Alors qu’en Allemagne, le chance-
lier a invité au lendemain de la tra-
gédie d’Erfurt les responsables
des chaînes télévisées, ainsi que
les producteurs de jeux, les indus-
triels des nouveaux médias et d’In-
ternet à une table ronde intitulée
«Medien gegen Gewalt» censée
apporter des réponses et des
conséquences de la tragédie
d’avril 2002, l’autorité de régulation
britannique adresse des mises en
garde visant les feuilletons de plus
en plus violents. Le Conseil supé-
rieur audiovisuel en France propo-
se une nouvelle signalétique pour
mieux protéger les jeunes, ainsi
que des mesures telles que le
cryptage.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur

le Ministre délégué aux Communi-
cations:

- Quelles sont les mesures
prises par le Gouvernement
luxembourgeois en la matière?

- Quelles sont les mesures ini-
tiées par l’Union européenne?
De quelle manière le Luxem-
bourg est associé à ces initia-
tives?

Réponse (20.11.2003) de M.
François Biltgen, Ministre délé-
gué aux Communications:

Il y a tout d’abord lieu de signaler
que le problème de la protection
des mineurs contre certains conte-
nus fait l’objet d’une disposition ex-
presse figurant dans la loi modifiée
du 27 juillet 1991 sur les médias
électroniques. En effet, aux termes
de l’article 6 (2) sont interdits dans
les programmes de télévision rele-
vant de la compétence du Luxem-
bourg «tous les éléments de pro-
gramme susceptibles de nuire gra-
vement à l’épanouissement phy-
sique, mental ou moral des mi-
neurs, notamment les éléments de
programme comprenant des
scènes de pornographie ou de vio-
lence gratuite». Et le 3ième para-
graphe de cet article d’ajouter que
«sont également interdits tous les
autres éléments de programme
susceptibles de nuire à l’épanouis-
sement physique, mental ou moral
des mineurs, sauf s’il est assuré,
par le choix de l’heure d’émission
ou par toutes mesures techniques,
que des mineurs ne voient pas ou
n’entendent pas normalement ces
éléments de programme». Enfin le
paragraphe 3bis ajouté en 2001
prévoit que «lorsque les éléments
de programme visés sous (3) sont
diffusés en clair, ils doivent être
précédés d’un avertissement
acoustique ou identifiés par la pré-
sence d’un symbole visuel tout au
long de leur durée». Un règlement
grand-ducal pourra préciser les
modalités d’application de cette si-
gnalétique pour les programmes
de télévision qui relèvent de la
compétence du Luxembourg. Un
avant-projet de règlement a fait
l’objet de consultations.

Il convient de préciser que ces dis-
positions, reprises telles quelles de
la Directive Télévision sans Fron-
tières, ne s’appliquent qu’aux pro-
grammes qui sont établis sur le ter-
ritoire du Luxembourg et qui re-
lèvent dès lors de la compétence
du Luxembourg. En ce qui con-
cerne les programmes en prove-
nance de l’étranger, le Luxem-
bourg, en tant qu’État de récep-
tion, garde la faculté d’interdire sur
son territoire la réception des pro-
grammes qui, alors même qu’ils ne
font pas l’objet d’une interdiction
dans leur pays d’origine, enfreig-
nent d’une manière manifeste, sé-
rieuse et grave les dispositions des
articles 6 (2) et 6 (3) précités.

Conscient du fait qu’une protection
efficace des mineurs contre l’ac-
cès à certains contenus nécessite
une approche horizontale, le Gou-
vernement a décidé, en date du 24
janvier 2003, de créer un groupe
de travail interministériel avec la
mission de vérifier le niveau de
protection des mineurs à travers
l’ensemble des médias, le terme
média étant pris dans son sens le
plus large et visant aussi bien les
logiciels de jeux que les contenus
fixés sur DVD, cassettes vidéo, les
films diffusés par les établisse-
ments cinématographiques et les
contenus mis à disposition par voie
d’Internet et de conseiller le cas
échéant le Gouvernement sur les
mesures à prendre en vue d’har-
moniser, voire de renforcer le ni-
veau de protection actuel.

Les conclusions du groupe de tra-
vail, qui réunit des représentants
de sept ministères, ont été sou-
mises en date du 7 novembre 2003
au Gouvernement. Le Gouverne-
ment a pris connaissance du fait
que la mise à disposition de conte-
nus montrant des images ou conte-
nant des paroles violents ainsi que
l’accès à ces contenus par des mi-
neurs ne sont actuellement pas in-
terdits et sanctionnés, sauf dans le

domaine de la télévision et, dans
une certaine mesure, dans celui du
cinéma, qui font tous les deux l’ob-
jet d’une réglementation sectorielle
spécifique. Le Gouvernement, tout
en étant convaincu que ces conte-
nus ne doivent pas faire l’objet
d’une interdiction générale, est tou-
tefois d’avis que leur usage doit
être réservé aux adultes. En consé-
quence, il a chargé le Ministre de
la Justice de préparer un projet de
loi visant à compléter l’article 383
du Code pénal afin d’interdire la
mise à disposition de contenus vio-
lents gravement préjudiciables aux
mineurs, sauf s’il est assuré que
ces contenus ne sont pas acces-
sibles aux mineurs. 

Cette démarche aurait pour consé-
quence d’impliquer et de respon-
sabiliser les secteurs profession-
nels concernés, à savoir les éta-
blissements cinématographiques,
les diffuseurs de programmes télé-
visés, les distributeurs de cas-
settes vidéo, DVD et logiciels de
jeux et les éditeurs de contenus en
ligne. En effet, afin d’éviter une vio-
lation de la disposition pénale pré-
citée telle qu’elle sera modifiée, les
professionnels devront démontrer
qu’ils ont pris des mesures ayant
pour but d’empêcher l’accès par
les mineurs à des contenus réser-
vés aux adultes. Aux termes de la
décision du Conseil de Gouverne-
ment, il appartiendra au Ministre
délégué aux Communications de
préparer, en étroite concertation
avec les secteurs concernés, un
cadre légal pour la mise en place
de systèmes sectoriels d’autorégu-
lation ou de corégulation qui pour-
raient se traduire notamment par
une classification des contenus en
fonction de l’âge des utilisateurs
avec comme corollaire l’obligation
de veiller à ce que l’accès soit ré-
servé effectivement aux personnes
relevant des catégories retenues,
ainsi que par l’usage de systèmes
de cryptage ou de filtrage. 

Sur le plan communautaire, il
convient de signaler l’existence de
la recommandation du 24 sep-
tembre 1998 concernant le déve-
loppement de la compétitivité de
l’industrie européenne des ser-
vices audiovisuels et d’information
par la promotion de cadres natio-
naux visant à assurer un niveau
comparable et efficace de protec-
tion des mineurs et de la dignité
humaine. En substance, cette re-
commandation invite les États
membres à faciliter, en complé-
ment aux cadres réglementaires,
l’établissement volontaire de ca-
dres nationaux pour la protection
des mineurs et notamment des
cadres nationaux d’auto-réglemen-
tation pour les opérateurs de ser-
vices en ligne. Elle lance un appel
aux secteurs et parties concernés
pour qu’ils coopèrent à l’élabora-
tion de codes de bonne conduite
applicables aux services en ligne
et pour mettre au point, en ce qui
concerne les services de radiodif-
fusion, de nouveaux moyens de
protection des mineurs et d’infor-
mation des spectateurs. Par
ailleurs, elle invite la Commission
européenne à faciliter la coopéra-
tion et l’échange d’expérience
entre les structures d’auto-régle-
mentation et les structures char-
gées de traiter les plaintes et de fa-
ciliter la coopération internationale
dans les domaines couverts par la
recommandation. 

Suite à cette recommandation, le
Gouvernement avait organisé en
l’an 2000 une consultation sur l’au-
torégulation des acteurs concer-
nés par l’Internet au Luxembourg.
A la suite de cette journée de ré-
flexion, les intermédiaires de l’Inter-
net ont constitué une association,
l’Internet Service Providers Asso-
ciation (ISPA) qui réunit un grand
nombre de prestataires de services
Internet. Cette association, ainsi
que d’autres associations profes-
sionnelles ont d’ailleurs été audi-
tionnées par le groupe de travail

précité et seront impliquées dans
le processus d’élaboration des ré-
glementations sectorielles.

Parallèlement à la recommanda-
tion, un plan d’action pluriannuel
visant à promouvoir une utilisation
plus sûre d’Internet par la lutte
contre les messages à contenu illé-
gal et préjudiciable diffusés sur les
réseaux mondiaux (plan d’action
pour une utilisation plus sûre d’In-
ternet) a été adopté en 1999 et a
été reconduit, par une décision
adoptée par le Conseil début 2003,
pour une durée de deux ans, expi-
rant fin 2004. Ce plan d’action
(pour la période de la prolongation,
il est doté d’un budget de 13,3 mil-
lions €) a pour objectif de soutenir
des projets nationaux qui soit
créent un environnement plus sûr
en mettant en place des centres
d’appel chargés de traiter les
plaintes relatives au caractère illé-
gal ou nuisible des contenus (hot-
lines) et en encourageant le re-
cours à l’auto- ou la corégulation,
soit soutiennent le développement
de nouveaux systèmes de filtrage
ou de contrôle d’accès ou encore
de classification ou de signalisa-
tion des contenus, soit enfin se
proposent de sensibiliser les pa-
rents, éducateurs et autres per-
sonnes concernées aux problèmes
en question.

La campagne de sensibilisation
«Safeborders» lancée récemment
(www.eluxembourg.lu) et dont le
but est de sensibiliser les enfants
et les jeunes aux dangers poten-
tiels d’Internet et d’informer les pa-
rents, les enseignants et les con-
sommateurs, ainsi que les enfants
eux-mêmes, des possibilités de mi-
nimiser ces risques, tout en profi-
tant des opportunités offertes par
Internet, a été cofinancée par la
Commission européenne dans le
cadre de ce plan d’action. Par
ailleurs, l’ISPA est actuellement en
train de réfléchir à la possibilité de
mettre en œuvre, également dans
le cadre de ce plan d’action, une
hotline ou centre d’appel qui aurait
pour but de permettre aux utilisa-
teurs d’Internet de signaler, par
voie électronique, à un guichet
unique les contenus préjudiciables
ou nuisibles rencontrés sur Inter-
net.

Question 2442 (23.10.2003) de
M. Robert Mehlen (ADR) con-
cernant le fonctionnement de
la commission chargée de
l’inventaire des orgues:

Duerch ministerielle Beschloss
vum 20. Abrëll 1998 ass eng Kom-
missioun an d’Liewe geruff ginn,
déi d’Uergelen am Land op hire
kulturhistoresche Wäert sollt exa-
minéieren, fir en Deel dervun ze
klasséiere respektiv se op den In-
ventaire ze setzen. Wéi et schéngt,
huet dës Kommissioun während
enger gewësser Zäit geschafft, ou-
ni datt et zu engem Ofschloss vun
hirer Aarbecht komm ass. Well
d’Membere vun der Kommissioun
anscheinend selwer net wëssen,
wéi et soll weidergoen an Dir, Ma-
dame Kulturministerin, mengen In-
formatiounen no, refuséiert op
entspriechend Froe Stellung ze
huelen, géif ech Iech gäre folgend
Froe stellen:

1. Ass dës Kommissioun nach a
Funktioun?

2. Huet si hir Aarbechten ofge-
schloss?

3. Wat ass d’Resultat vun hirer Aar-
becht?

4. Wuerfir gëtt de Membere vun
dëser Kommissioun déi schrëftlech
versprachen Entschiedegung fir hir
Aarbecht an Onkäschte refuséiert,
iwwerdeems en auslänneschen Ex-
pert ronn 25.000 Frang accordéiert
kritt huet, fir eng eenzeg Uergel ze
examinéieren?

5. Fannt Dir et korrekt, datt Bréiwer,
déi de President vun dëser Kom-
missioun un Iech riicht fir Opklä-
rung ze kréien, net beäntwert ginn?

6. Wéi gedenkt Dir an dëser Uge-
leeënheet ze verfueren, fir se zu
engem uerdentlechen (gléckle-
chen?) Ofschloss ze bréngen?

Réponse (25.11.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de l’Enseig-
nement supérieur et de la Re-
cherche:

Fir d’éischt soll den honorablen
Deputéierte wëssen, datt de fréiere
President vun der Uergelkommis-
sioun schonn eng Äntwert vu mir
hat ier dës parlamentaresch Ufro
gestallt gouf.

An deem Bréif steet och dran, datt
d’Memberen (an och de fréiere
President) eng Entschiedegung fir
hir Aarbecht kréien, esou wéi et of-
gemaach war. De President huet
iwwregens seng Demissioun ginn
ier d’Kommissioun mat hirer Aar-
becht fäerdeg war.

D’Uergelkommissioun huet mir dës
Konklusioune ginn:

D’Kommissioun hat vun Ufank un
eestëmmeg décidéiert, de Klasse-
ment vun den Uergele bis 1952 vir-
zehuelen, d’Joer vum Doud vum
Georges Haupt.

Nodeem d’Kommissioun sech eng
Rei Kritäre (*cf. annexe) ginn hat,
huet si 73 Instrumenter op eng
Lëscht gesat, déi hir Aarbecht fir
déi nächst dräi bis véier Joer
bestëmme sollten. Et ass awer
séier kloer ginn, dass eigentlech
ganz wéineg Instrumenter als his-
toresch Uergel ugesi kënnte ginn
an als „monument national“ ze
klasséiere wieren.

Den 21. Juni 1999 huet d’Kommis-
sioun mir hiren éischte Relevé pré-
sentéiert, an deem déi 12 Instru-
menter virgestallt goufen, déi sé-
cher fir e Klassement vun der Com-
mission des Sites et Monuments
nationaux a Fro kéimen, an zwar
d’Uergele vu: Lëtzebuerg: Mé-
chelskierch; Lëtzebuerg-Grond:
Eglise St Jean; Lëtzebuerg-Pafen-
dall: Hospice civil; Clierf: Abtei;
Biissen, Bauschelt, Pënsch, Esch-
Sauer, lechternach: Chapelle
Sainte-Marie; Trënten, Veianen:
Eglise des Trinitaires an Ëlwen:
Parkierch.

Dëse Relevé war vum President
sou wéi vun deenen anere fënnef
Membere vun der Kommissioun
eestëmmeg guttgeheescht ginn an
ënnerschriwwe ginn.

Am Januar 2002 huet d’Kommis-
sioun mir eng zweet Propositioun
gemaach: Och wa se sech eng
laang Rei vun Instrumenter ukucke
war an den Historique vun deenen
op der laanger Lëscht ënnersicht
hat, huet nëmmen nach een Instru-
ment no hirer Usiicht op d’Lëscht
vum „monument classé“ gehéiert:
Jonglënster.

Bei dësem leschten Dokument
loung awer och nach eng Proposi-
tioun vun der Uergelkommissioun,
fir all déi Instrumenter, déi vun de
Gebridder Müller vu Reifferscheid
am Grand-Duché gebaut gi sinn,
op d’mannst op den Inventaire
supplémentaire ze huelen.

Domat war ufanks 2002 der Kom-
missioun hir Aarbecht ofgeschloss
a si huet sech opgeléist an aller
Frëndschaft a mat Stolz, déi
schwiereg Aufgab op e gutt Enn
bruecht ze hunn. 

De Montant vu 25.000.- Frang war
fir d’Expertë fir d’Uergel vun der
Philharmonie, Lëtzebuerger an
Auslänner virgesinn. Och de Presi-
dent vun der Uergelkommissioun
war als Expert gefrot ginn, huet
awer en Dag virun der éischter
Reunioun telefonesch ofgesot.

Annexe*

Critères «Pourquoi vouloir sauve-
garder des orgues par un classe-
ment?

1. L’orgue est:

- par excellence l’instrument le
plus architecturé

- capable d’exalter l’espace ar-
chitectural par sa sonorité
complexe et éclatante
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- architecture, machine et ins-
trument de musique

- un produit éminent de notre
culture occidentale.

2. Sa conception et sa réalisation
recouvrent un vaste domaine de
connaissances.

Ainsi l’art et le savoir de l’archi-
tecte, de l’ingénieur, de l’ébéniste
et de l’harmoniste sont réunis dans
une seule pensée créatrice.

3. À chaque création d’instrument
il faut:

- répondre à une situation nou-
velle

- donner souffle à la pierre d’un
bâtiment

- faire vibrer au mieux un es-
pace acoustique.

Selon les époques et les régions,
les facteurs d’orgues ont su formu-
ler des réponses très différentes à
ces défis.

La situation de notre pays, carre-
four d’influences multiples, en fait
une réserve de différentes ten-
dances de la facture d’orgues,
liées également aux influences mu-
sicales. Prendre conscience de
cette riche diversité, c’est entrer
d’emblée dans un devoir d’ingé-
rence, c’est-à-dire de sauvegarde.

Sous protection nous comprenons
l’ensemble des mesures visant
l’identification par étude scienti-
fique, la sauvegarde ou le classe-
ment du patrimoine immobilier.

La protection se justifie en raison
de l’intérêt historique, archéolo-
gique, scientifique, artistique, so-
cial ou technique.

Ainsi nous oeuvrons pour repérer
les orgues de valeur répondant à
ces critères.»

Question 2443 (24.10.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP) con-
cernant la campagne contre
les risques liés aux sub-
stances dangereuses sur les
lieux de travail:
Un quart des 150 millions de tra-
vailleurs de l’Union européenne se-
rait exposé à des risques liés à
l’utilisation ou à la présence
d’agents chimiques et biologiques
ou à d’autres substances dange-
reuses. Selon certaines études, 32
millions de personnes travaille-
raient ainsi en présence d’agents
carcinogènes.

L’UE rappelle que les deux tiers
des 30.000 produits chimiques les
plus fréquemment utilisés dans les
pays membres n’ont pas fait l’objet
de tests toxicologiques complets et
systématiques. Pour la première
fois, elle relance donc une cam-
pagne contre les risques liés aux
substances dangereuses sur les
lieux de travail. Actuellement 12%
seulement des entreprises res-
pectent les règlements relatifs à la
prévention des risques constitués
par les produits présentant un dan-
ger toxicologique connu.

Étant donné la gravité de la ques-
tion, j’aimerais savoir comment le
Grand-Duché participe à la cam-
pagne lancée par l’Union euro-
péenne?

Réponse (28.11.2003) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

La semaine européenne de la sé-
curité et de la santé au travail 2003
dédiée aux substances dange-
reuses organisée au Luxembourg
du 20 au 24 octobre 2003 compre-
nait les actions suivantes:

- Deux symposiums traitant de
la sécurité du bâtiment et des
produits dangereux étaient or-
ganisés le 21 et le 22 octobre
2003;

- Une distinction était décernée
par le Ministre du Travail et de
l’Emploi à six firmes afin d’ho-
norer leur engagement pour la
sécurité et la santé sur le lieu
de travail;

- Un stand d’information avec
démonstration de bons et
mauvais exemples de sécurité
était aménagé à la Foire inter-
nationale d’automne;

- Les trois brochures d’informa-
tion sur les produits dange-
reux suivantes ont été pu-
bliées à cette occasion:

• Comment reconnaître les pro-
duits dangereux

• Fiche d’action: Produits dan-
gereux

• Mieux connaître les produits
toxiques.

Question 2445 (24.10.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP) con-
cernant la relance du pro-
gramme nucléaire français:

La presse française a relaté ces
derniers jours l’intention du Gou-
vernement français et d’Électricité
de France (EDF) de relancer le pro-
gramme nucléaire français, notam-
ment par le lancement du réacteur
nucléaire de 3ème génération EPR
(European Pressurized water
Reactor, réacteur européen à eau
sous pression) conçu par les so-
ciétés française Framatome et alle-
mande Siemens. Ce réacteur est
appelé à remplacer les réacteurs
existants à partir de 2020. Les ré-
acteurs EPR seront installés com-
me un réacteur supplémentaire, à
côté des centrales existantes.

L’EPR aurait des avantages objec-
tifs: d’une part, il serait plus sûr que
les centrales actuelles et, d’autre
part, il permettrait de réduire de
10% le prix de l’électricité et de
produire moins de déchets radio-
actifs.

En France, dix sites seraient candi-
dats à un tel réacteur EPR.

Dans ce contexte, je souhaiterais
poser à Madame et Monsieur les
Ministres les questions suivantes:

1. Le Gouvernement luxembour-
geois, directement concerné par
une telle initiative étant donné la
proximité de la centrale nucléaire
EDF à Cattenom, a t-il, d’une ma-
nière ou d’une autre, déjà été infor-
mé par le Gouvernement français
de la relance du programme nu-
cléaire français?

2. Notre Gouvernement dispose-t-iI
éventuellement d’informations con-
cernant la possibilité de voir un ré-
acteur EPR supplémentaire érigé à
Cattenom?

Réponse commune (24.11.
2003) de Mme Lydie Polfer, Mi-
nistre des Affaires étrangères et du
Commerce extérieur et de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:

Dans le cadre d’un programme de
recherche nucléaire commun fran-
co-allemand, les autorités de ces
deux pays ont adopté en 1993 un
nouveau référentiel pour les orien-
tations futures concernant la sûreté
nucléaire des futures centrales
électronucléaires. Cette collabora-
tion franco-allemande fut résiliée
en 1998, suite à l’abandon du nu-
cléaire décidé par le Gouverne-
ment allemand.

La 3ème génération des réacteurs à
eau pressurisée, le EPR (European
Pressurized water Reactor), est is-
sue de la collaboration d’EDF, de
Framatome, de Cogema, du Com-
missariat à l’Énergie atomique et
de Siemens qui, pendant quinze
années de recherche, ont dévelop-
pé un type de réacteur à eau pres-
surisée voulant satisfaire à ce nou-
veau référentiel de sûreté. EDF se
propose de remplacer les réac-
teurs électronucléaires de la 1ère

génération du type „Uranium Natu-
rel Graphite Gaz“ et de la 2ème gé-
nération, du type Cattenom, par
des EPR, au moment où ils auront
atteint leur fin de vie utile.

Au cours de 2003, le Gouverne-
ment français a lancé un débat pu-
blic sur les choix énergétiques. Les

conclusions de ces débats abouti-
ront en 2004 dans une loi d’orienta-
tion, qui déterminera le choix fran-
çais pour les décennies à venir. 

Le débat public en France n’étant
pas terminé, il est impossible de
prévoir si des réacteurs du type
EPR verront le jour d’autant plus
que leur financement n’est nulle-
ment assuré. D’ailleurs, même si le
choix devait porter sur le EPR, la
construction du premier réacteur
ne serait vraisemblablement pas
réalisée avant 2015. Ainsi, il sem-
blerait que le choix d’un site pou-
vant accueillir l’EPR n’est pas à
l’ordre du jour. En tout état de
cause, le Gouvernement luxem-
bourgeois n’est pas au courant
d’une initiative concernant le site
de Cattenom.

Il convient de rappeler à cet égard
que les réacteurs de la centrale de
Cattenom sont encore relativement
jeunes, de sorte qu’il est plutôt im-
probable que, dans un premier
temps, une de ses tranches soit
remplacée par un EPR.

Question 2448 (27.10.2003) de
M. Robert Mehlen (ADR) con-
cernant l’attribution du numé-
ro d’exploitation agricole:
An de Relatiounen tëschent de
landwirtschaftleche Verwaltungen
an de Bauren- a Wënzerbetriber
spillt déi sou genannte Betribsnum-
mer eng wichteg Roll. Well et ëm
de Statut vun dëser Betribsnummer
relativ vill Onkloerheet gëtt, wollt
ech Iech, Här Minister, gären dës
Froe stellen:

1. A wat fir enge gesetzlechen oder
reglementareschen Texter sinn de
Statut an de Fonctionnement vun
dëse Betribsnummere festgeha-
len?

2. Op wat fir enger Basis ass dësen
Nummeresystem erstallt ginn?

3. Wat fir Konditioune muss en Ex-
ploitant erfëllen, fir eng Betribs-
nummer ze kréien, a wéini kritt hien
se oferkannt?

4. Am Fall wou d’juristesch Basis
vun dësem System mangelhaft
wär, sidd Dir bereet, déi entsprie-
chend Schrëtt ze ënnerhuelen, fir
fir déi néideg Kloerheet a Rechts-
sécherheet ze suergen?

Réponse (26.11.2003) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

1. Le Centre commun de la Sé-
curité sociale fait depuis
longue date usage à des fins
administratives de la «Kanen-
nummer» pour identifier 
les exploitations agricoles.
Comme en vertu du règlement
grand-ducal du 21 décembre
1991 concernant la détermina-
tion du revenu professionnel
agricole cotisable en matière
d’assurance maladie et d’as-
surance pension, remplacé en
2003 par le règlement grand-
ducal du 6 juin 2003, le Servi-
ce d’Économie rurale et le
Centre commun de la Sécurité
sociale sont appelés à gérer
un fichier commun constitué
des données collectées sur
base des demandes de paie-
ments à la surface des diffé-
rentes exploitations agricoles
(le CCSS en vue de la fixation
de l’assiette cotisable en ma-
tière de sécurité sociale et le
SER en vue du calcul de la
marge brute standard totale
pour chaque exploitation dans
le cadre de la loi du 24 juillet
2001 concernant le soutien au
développement rural et pour
l’allocation de l’indemnité
compensatoire), il paraissait
logique au département de
l’agriculture de reprendre la
«Kanennummer» pour l’imma-
triculation des exploitations.

Ce choix s’est également justi-
fié pour les motifs suivants:

- La loi du 24 juillet 2001
concernant le soutien au dé-
veloppement rural reprend
dans son article 2 les défini-
tions respectives de l’exploita-
tion agricole, de l’exploitant à
titre principal et de l’exploitant
à titre accessoire. Parmi les
conditions (pour être exploi-
tant à titre principal respecti-
vement exploitant agricole à
titre accessoire) figure l’exi-
gence de l’affiliation au régime
de la sécurité sociale agricole.

- Le règlement (CEE) N°3508/92
du Conseil du 27 novembre
1992 établissant un système
intégré de gestion et de con-
trôle relatif à certains régimes
d’aides communautaires pré-
voit dans son article 2 l’obliga-
tion pour chaque État mem-
bre, dans le cadre de la créa-
tion d’un système intégré de
gestion et de contrôle, la mise
en place d’une base de don-
nées informatisée.

- En vertu de l’article 3 du règle-
ment communautaire précité,
cette base de données, dans
laquelle sont enregistrées
pour chaque exploitation agri-
cole les données provenant
des demandes d’aides, doit
permettre de consulter d’une
façon directe et immédiate les
données relatives au moins
aux trois dernières années ci-
viles et/ou campagnes consé-
cutives.

A noter que l’article 7 du règle-
ment (CE) N°1259/1999 du
Conseil du 17 mai 1999 ainsi
que l’article 29 du règlement
(CE) N°1782/2003 du Conseil
du 29 septembre 2003 obli-
gent les États membres à ne
pas effectuer des paiements
en faveur de personnes au su-
jet desquelles il est établi
qu’elles ont artificiellement
créé les conditions requises
pour bénéficier de paiements.

2. En principe ladite «Kanen-
nummer» résulte d’un système
géographique et se compose
de six chiffres dont les troix
premiers déterminent la locali-
té dans laquelle se trouve l’ex-
ploitation agricole et les trois
autres forment le numéro cou-
rant de l’entreprise dans la lo-
calité en question.

3. Une demande de création
d’une exploitation de même
que toute autre modification
portant sur l’exploitation (clô-
ture, changement de statut de
l’exploitant,…) est adressée
au Service d’Économie rurale
qui vérifie la demande quant à
sa conformité aux dispositions
légales et réglementaires, pro-
cède aux modifications dans
le fichier des exploitations
agricoles et transmet les modi-
fications au Centre commun
de la Sécurité sociale afin que
celui-ci puisse les intégrer
dans son propre fichier.

Le contrôle opéré par le Servi-
ce d’Économie rurale con-
cerne les conditions relatives
à l’exploitation et à l’exploitant
telles que précisées à l’article
2 de la loi du 24 juillet 2001
concernant le soutien au dé-
veloppement rural. Par ail-
leurs, il est vérifié si l’exploitant
n’a pas créé artificiellement
des conditions pour obtenir un
avantage non conforme aux
objectifs d’un régime de sou-
tien précis. Le contrôle est ef-
fectué par un groupe de travail
composé de représentants
des différents services du Mi-
nistère de l’Agriculture et du
Centre commun de la Sécurité
sociale qui se réunit régulière-
ment pour traiter des cas à
problème en matière de créa-
tion ou de reprise d’exploita-
tions, mais également et de
manière plus générale en ma-
tière d’interprétation des no-
tions d’«exploitant agricole» et
d’«exploitation agricole» en se

basant sur des lignes direc-
trices comprenant des exi-
gences minimales relatives
aux questions sus-visées. Les
demandes de fusions sont
examinées par la Commission
économique et technique.

Les demandes de création
d’une exploitation sont trans-
mises, après le contrôle préci-
té, au Centre commun de la
Sécurité sociale qui procède
alors à l’attribution d’un numé-
ro.

Il y a lieu de préciser que la re-
prise d’une exploitation en-
traîne l’attribution d’un nou-
veau numéro d’exploitation de
façon à garder un historique
des cotisations de l’exploitant
cédant. L’exploitant cession-
naire se voit attribuer un nou-
veau numéro d’exploitation
sauf s’il s’agit d’un membre de
la famille.

4. Il résulte des explications qui
précèdent que le système de
la gestion des numéros d’ex-
ploitation est basé sur les
quatre textes pré-mentionnés.

Compte tenu de l’interdépen-
dance des données intégrées
dans les différents fichiers, le
système mis en place assure
la cohérence nécessaire à une
gestion efficace.
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Chamber TV
weist all

öffentlech Sëtzung
live an integral

An der Gemeng Bartreng 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
Zu Walfer 

um Kanal S29 / 367.25 Mhz 
•

Zu Biwer an zu Wecker 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz 

•
An der Gemeng Bous 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Bërmereng
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Konter 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Dippech 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Dikrech

um Kanal S19 / 287.25 MHZ
•

Zu Iermsdref 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
Zu Esch-Sauer 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

Zu Nidder- an Uewerfeelen
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

• 
An der Gemeng
Gréiwemaacher 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Hieffenech
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Hesper 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

Zu Kielen (& Brameschhaff),
Keespelt, Meespelt, 

Ollem a Nouspelt  
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Mamer um

Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Manternach
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Medernach
um Kanal S40 / 455.25 Mhz




